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PRESIDENCE DE M. CHAMPEIX, 


vice-président. 
est ouvei À dix heures dix minut 
1 — 
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J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un pro. 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant eréation de 
contingents de croix de la Légion d'honneur et de médaill 
ilitaires en faveur des personnels n'appartenant pas à l'arnxe 
active. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 451, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défeuse nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président de l’Assemblée nationale un pro. 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification 
de la convention pour l'adoption d’un système uniforme d: 
jaugeage des navires, conclue à Oslo le 10 juin 1947. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 452, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
inarine et des pêche<, (Asseutiment..) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un m 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant extension 
à l'Algérie de diverses dispositions législatives en vigueur da: 
la mu tropole, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 453, distribué, et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intc- 
rieur (administration générale, départementale et communal 
Algérie issentiment. 


J'ai recu de M. le président de | Assemblée nationale un PI 


jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à la rat 
fication du décret n° 55-45 du 10 janvier 1955 portant modifi. 
cation du tarif des droits de douane d'importation et 
rélablissant les droits de douane d'importation applicables à 


certains produits. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 458, distribué, et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, des douanes et conventions commerciales. 
(Assentiment.)\ 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ratification 
du décret n° 54-771 du 30 juillet 1954 qui porte modification 
du tarif des droits de douane d'importation. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 459, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affai- 
res économiques, des douanes et des conventions commerciales. 

\ssentiment.) 

J ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un m 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser 
le Président de la République à ratilier la convention d'’établis- 
sement entre la France et le Panama, signée le 10 juillet 1955, à 
Panama. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 462, distribué, et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
Cirangeres, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
le Président de la 


dé s 


nationale un 
tendant à auto- 
République à ratifier la convention 


rise? 


d'établissement entre la France et la Re publique le Saint-Marin, 
signée à Paris, le 15 janvier 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 463. distribué, et. s'il 
n'v à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
clrangeres, \ssentiment.) 

a 
TRANSMSSION DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
hatlo le une proposition de loi, adopl e par l'Assemblée na- 
l e, tendant à l'organisation du*service de santé scolaire 
et universitaire, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 436, distribuée, 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducat nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modilier l'arlicle 11 du décret réglementaire du 2 février 1852 
] des députés. 

tion de loi sera imprimée sous le n° 454, distribuée, 
a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
rsel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 


suffrage unive 
des pétitions, {ssentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
lixer les droits à pension de la femme divorcée dans le régime 
éncral des retrailes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 455, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions civiles et militaires et victimes de la guerre 
(Assenliment.) 
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J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à compléter le décret n° 55-672 du 20 mai 1955 autorisant cer- 
tains procédés de traitement des vins. 

La proposition de loi sera impr'mée sous le n° 456, distribuée, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, complé- 
tant l’article 80 du livre IV du code du travail (n° 617, an- 
née 1954). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 457, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier l’article 2 de la loi n° 51-1088 du 12 septembre 1951 
attribuant au ministre de la défense nationale un contingent 
exceptionnel de distinctions dans l’ordre de la Légion d'honneur 
en faveur des aveugles de la Résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 460, distribuée, 
et, s'il n’y à pas gr renvoyée à la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression). (Assentiment.) 

J'ai res de M. le président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à la transformation de l’école préparatoire de médecine et de 
pharmacie de Besançon en école de plein exercice. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 461, distribuée, 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs. (Assentiments.) 


td jh 2 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Rogier une proposition de 
loi tendant à rendre applicables à l'Algérie les dispositions du 
décret n° 53-965 du 30 septembre 1953 relatif au recouvrement 
de certaines créances commerciales et notamment celles résul- 
tant de lettres de change ou billets à ordre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 445, distribuée, 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur (administration générale, départementale et com- 
munale, Algérie). (Assentiment.) 


@ — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Jean Lacaze et Restat une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loï abrogeant le quantum prévu par le 
plan céréalier institué par le décret du 30 septembre 1953. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 438, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Bregegère, Champeix, Nayrou, des membres 
du groupe socialiste et apparentés, une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
populations des départements de la Dordogne, de la Corrèze et 
de l'Ariège, victimes des orages de grêle des mois de juin et 
juillet 1955, 

la proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 465, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 


Sd 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président, J'ai recu de M. de Villoutreys un rapport 
fait au nom de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 54-454 du 24 avril 1954 qui porte modification du tarif des 
douanes d'importation, ainsi que réduction ou rétablissement 
des droits de douane d'importation applicables à certains pro- 
duits (n° 329, année 1955), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 437 et distribué. 





J'ai reçu de M. Coudé du Foresto un rapport fait au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, portant fixation du budget annexe des 
prestations familiales agricoles pour les exercices 1955 et 1956 
(n° 412, année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 439 et distribué. 

J'ai reçu de M. Monsarrat un rapport fait au nom de la 
commission de l’agriculture, sur la proposition de résolution 
de MM. Lacaze et Restat, tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi abrogeant le quantum prévu par 
le plan céréalier institué par le décret du 30 septembre 1953 
(n° 438, année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 444 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pezet un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à la régularisation de !a siluu- 
tion de certains fonctionnaires du ministère des affaires 
étrangères. : 

Le rapport sera imprimé sous le n° 446 et distribué, 


iQ és 


DEPOT D'UN AVIS 


M, le président. J'ai reçu de M, Driant un avis présenté an 
nom de la commission de l'agriculture, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour les exer- 
cices 1955 et 1956 (n°* 412 et 439, année 1955). 

L'avis sera imprimé sous le n° 443 et distribué. 


; Ê] _—— 


IRRECEVABILITE D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. MM. Jean Lacaze et Restat avaient déposé 
le 7 juillet 1955, sous le n° 372, une proposilion de loi tendant 
à l’abrogation du quantum prévu pour le plan céréalier. 

Dans sa séance du 27 juillet 1955, le bureau du Conseil de 
la République a déclaré cette proposition de loi irrecevable, 
en application de l’article 14 de la Constitution et de l'article 20 
du règlement. 

En conséquence, le dépôt de celle proposition de lui doit 
être annulé, 


us 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques, des 


douanes et des conventions commerciales et la commission du 
travail et de la sécurité sociale demandent que leur soit ren- 
voyé pour avis le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant fixation du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles pour les exercices 1955 et 1956 (n° 412, 
année 1955) dont la commission des finances est saisie au 
fond. 

La commission des affaires étrangères demande que lui soit 
renvoyé pour avis le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant intégration des fonctionnaires français des 
cadres tunisiens dans les cadres métropolilains (n° 377, année 
1955), dont Ja commission de l’intérieur (administration géné- 
rale, départementale et communale, Algérie), est saisie au fond, 

La sous-commission de coordination de la recherche scientif- 
que et du progrès technique demande que lui soit renvoyé pour 
avis le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment (n° 331, année 1955), dont la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales est 
saisie au fond. 

La commission des affaires economiques, des douanes et 
des conventions commerciales et Ja commission des finances 
demandent que leur soit renvoyé pour avis le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier les conventions entre la France 
et la Tunisie, signées à Paris, le 3 juin 1955, et comportant : 
1° une convention générale entre la France et la Tunisie ainsi 
que les protocoles et échanges de lettres annexes; 2 une 
convention sur la situation des personnes et les protocoles 
annexes; 3° une convention judiciaire et ses annexes: 4° une 
convention sur la coopération administrative et technique ainsi 
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Q le cords, protocoles et échanges de lettres annexes; Il a été donné connaissance de cette demande au Conseil 
ntion culturelle et un protocole annexe; 6° une de la République au cours de la séance du 26 juillet 1955. 
convention omiq et financière ainsi qu'un échange de Personne ne demande la parole ?.. 
lettre exe l 176, année 1955), dont la commission des Je consulte le Conseil de la République sur la demande pré- 
re isie au fond. sentée par cette commission de courdination. 

| pas d'opposit ee ll n'y à pas d'opposition ?… 

Les 1 pour à rdonnés En conséquence, conformément à l’article 30 du règlement, 
les pouvoirs d'enquête sont voctroyés à la commission de coor- 
dination pour l'examen des problèmes intéressant les aflaires 

— 11 — d'indochine. 
DEPOT DE QUESTIONS ORALEG AVEC DEBAT = 5 — 


COMMISSION DE LA FAMILLE 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 





1 ét usi des questions orales avec débat suivantes : : à 
, | M. Léo Hamon demande à M. le ministre de l'éducation Octroi de pouvoirs d'enquête. 
; | vouloir bien exposer les principes généraux de M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
la politique d'ensemble qu'il entend suivre pour l'aide aux demande de pouvoirs d'enquête formulée par la commission 
| * : de la famille, de la population et de la santé publique, pour 
: M. Léo Iamon demande à M. le président du conseil l'étude des bâtiments hospitaliers dans les départements de 
x je res 1} compile prendre DOUr SRE, ROTERMREEN la Guyane, de la Guadeloupe et de la Martinique. 
ment d'un rapport constant, la revalorisation de Il a été donné connaissance de cette demande au Conseil de 
oit des prestations lamilisles suivant les variations le la République au cours de la séance du 26 juillet 1955. 
D ee + = ve M in de Personne ne demande ja pers =. 
t mice cues GDS 2 EE À ed Je consuite le Conseil de la République sur la demande pré- 
Su D. | hePoonge-r: om pere + tags = ve centée par la commission de la famille. 
ment oi la Hxaïon de la Gale, des GRAS ARTS, OR, Re Il n'y a pas d'opposition ?.…. 
vas En conséquence, conformément à l’article 30 du règlement, 
les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la commission de la 
del famille, de la population et de la santé publique. 
ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 16 
Représentation du Conseil de la République, 
COMMSSION DE L'AGRICULTURE 
M. le président. J'ai reçu une lettre par Jaquelle M. le secré- + . : 
t l'Etat aux affaire economiques ut au Conseil de Mission d'information. 
la République de m céder à la désignation, par suite de M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
ve d'un représentant au comité de contrôle du fonds demande formulée par la commission de l’agriculture tendant 
d'encouragement à la production texlite. Saut 2 à obtenir l'autorisation d'envoyer une mission d’information 
Conformément à l'article 19 du ri glement, j'invile la com- en Grande-Bretagne, pour y étudier la situation et les pro- 
: n des aflaires économiques, des douanes et des conven- blèmes agricoles, ainsi que les aspects agricoles des relations 
Lion comIin« al à preser ter une candidature et à remettre commerciales entre la France et ce pays. 
® LA PrESIQUNCE, Cans le moindre délai, le nom de son candidat. Il a été donné connaissance de cette demande au Conseil 
IL sera procédé à la publication de cefte candidature et à de la République au cours de la séance du 26 juillet 1955. 
la nomination du représentant du Conseil de la République Personne ne demande la parole ?.… 
non: lurmes prévues par l'article 16 Qu réglement, Je consulte le Conseil de la République sur la demande pré- 
sentée par la commission de l’agriculture. 
Il n'y a pas d'opposition ?.… 
— 13 — En conséquence,. conformément À l’article 30 du règlement, 


id , L la commission de l'agriculture est autorisée à envoyer une 
DEMANDE DE PROLONGATION D UN DELAI CONSTITUTIONNEL mission d'information en Grande-Bretagne. 


M. le président, J'ai élé saisi par M. Dulin et les membres de 
1 OuMmISsSION ue 1 agrhk uiture, de la pit posiuon de résvlution — 17 — 
« En application de l'article 20, huilième alinéa, de la Consti- CONDITIONS DE L'EXERCICE DE LA PHARMACIE D'OFFICINE 
tution, le Conseil de la République demande à l’Assemblée i , iti 
nationale de prolonger de trente Jours le délai prévu par le Adoption d'une proposition de loi 
sixième à id l'arti le 20 de la Constitution pour l'accord M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
relatit s- a Pre E mes _ 7 Le Le ie gps de loi proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiant 
( rmémens À l'osticle 98 de réolhnmees” coûte proposition l'article 569 du code de la santé publique (eonditions de Fexer- 
d 2 ton Sois Dee RES ; cice de la pharmacie d'oflicine). (N°* 269 et 420, année 1955.) 
‘Ou en pce She gere md mg nie Re à La parole, dans la discussion générale, est à M. le rapporteur 
ges rnedlbagens sg rt 0 po de la commission de la famille, de la population et de la santé 
pt Page de Rte À tous rime publique. 
étés NT US v M. Varlot, rapporteur de la commission de la famille, de 
$ la population et de la santé publique. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, le rapport que j'ai l'honneur de pré- 
nn. senter au Conseil de la République au nom de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique à été 


COMMISSION DE COORDINATION DES AFFAIRES D’INDOCHINE distribué. Excusez-moi, je vous prie, de le commenter en quel- 
ques mots. 


Octroi de pouvoirs d'enquête, - : 1 | LT : 
e por S que Il traite d’une question sans doute mineure. Il s’agit d’une 





M. le président, L'ordre du ur appelle l'examen d’une modification à la loi qui ferait échec à certains principes relatifs 
« SES PRE PE. PE «seu A | me , à la santé publique et à certains espoirs de notre jeunesse. Ce 
PT POUSSE SENS RES) DE sont les raisons pour lesquelles votre commission vous en 
] rdina pour l'examen des problèmes intéressant les propose le rejet. 
Th Ls Indoch ns | oh ce à nids D oui die Cette proposition de loi a été déposée en 1951. Elle a été | 
er Ÿ br : Rai DS PE À png biens des Français votée sans débat par l'Assemblée nationale Je 6 mai 1955, soit } 
og OS CS CS ’, In + gg , al près de quatre années plus tard. Permetlez-moi de vous rap- | 
"di Pgo mur ne ue les pourront va ablement peler que l'article 20 de la Joi du 11 septembre 1941, par la é 
po SrouIer les cons 6! 1956 prévues par les accords de suite validée, loi qui constitue la charte de la pharmacie, avait L 
"+ D Le sect | & ! rendu incompatible l'exploitation d'une officine avec l'exercice $ 
Su p nlités qui S'offrent encore à la France de de tout autre profession et notamment avec celle de médecin, a 
développer son influence culturelle au Viet-Nam, au Laos et sage-femme, dentiste, même si l'intéressé était pourvu des 
au Campouge. diplômes correspondants, 
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Cette disposition, réclamée depuis longtemps par les profes- 
sions médicales elles-mêmes dans l'intérêt de la santé publique, 
était sage. Mais, rédigée d’une façon liminaire, elle n'avait ras 
tenu compte de certaines situations acquises et elle lésait des 
diplômés en médecine et en pharmacie, par exemple, qui, bien 
avant la guerre de 1939-1945, pouvaient exercer cumulalive- 
ment les deux professions. 

Pour pallier ces inconvénients, la loi n° 48-975 du 21 mars 
1948, revenant sur celte mesure, complétait cet article 20 de 
Ja loi de 1941 par une disposition permettant aux médecins et 
aux dentistes qui, lors de la promulgation de la présente loi, 
exercaient leur art concurremment avec la pharmacie, de conti- 
nuer l'exercice de ces deux professions leur vie durant. 

Puis, pour tenir compte également de l'intérêt de certains 
diplômés qui n'avaient pu, du fait de la guerre, commencer 
leurs études de médecine et de pharmacie avant 1941, ou bien 
qui les avaient commencées et qui n'avaient pu les terminer 
en temps utile, Ja loi n° 49-975 du 2 juillet 1949 étendait aux 
médecins diplômés avant le 1° janvier 1948, anx vétérinaires 
et aux dentistes diplômés avant le 1* janvier 1946, aux sages- 
femmes diplômées avant le 1* janvier 1944, la possibilité 
d'exercer leur art concurremment avec la pharmacie, à condi- 
tion qu'ils aient obtenu le diplôme de pharmacien avant le 
1" janvier 1946. 

Le législateur de l'époque avait ainsi largement tenu empte 
de tous les intérêts en cause puisqu'il avait donné sept années 
supplémentaires aux étudiants en médecine pour terminer leurs 
études, cinq années aux vétérinaires et aux dentistes, trois 
années aux sages-femmes et cinq anntes aux pharmaciens. 

Cette proposition de loi n'avait pas élé sans soulever certaine 
émotion. On objectait, à ju$te titre, qu'en reportant à une 
date lointaine l'application de mesures sages d'interdiction de 
cumul des professions de pharmacien avec celles de médecins, 
de dentistes, de vétérinaires, de sages-femmes, on soustrayait 
aux dispositions de la loi validée du 11 septembre 1941 un 
nombre de plus en plus grand de personnes, on aboutissait 
momentanément à une négation de la loi. 

La proposition de loi présentement rapportée chargeaïit encore 
le champ d'application des dispositions transiloïres. En pro- 
longeant de quatre années les délais d'obtention des divers 
diplômes, elle donne licu à des craintes encore plus sérieuses 
que celles formulées en 1949, à tel post que l'en peut se 
demander si le domaine des dispositions transitoires ne sera 
pas constamment accru par la répétilion des mêmes errements. 

En prolongeant dans de telles conditions les délais exigés on 

ermettrait à certains étudiants non pas de faire les études 
Eee et difficiles exigées déjà par une seule discipline, mais, 
dans un but de eumul fortement criticable, d'obtenir un double 
diplôme pour exercer dans le pays une double profession. 

C'est alors, mesdames et messieurs, que je me permets 
d'attirer votre attention sur un aspect de ce problème qui n'a 
pas été évoqué dans le rapport purement objectif que j'ai 
fait au nom de votre commission mais qui a été évoqué au 
cours de la discussion en commiss'on de la santé. 

S'il est mauvais et dangereux pour la santé publique de 
permettre à un médecin de prescrire et au même individu 
d'exécuter l'ordonnance où aurait pu se glisser une erreur; 
s'il est délicat de | ms à la mème personne de prescrire 
et “e vendre, en fonction des seuls produits qu'elle possède 
ou d'être tentée de prescrire dans son seul intérêt; s'il est 
anormal d'obliger le pharmacien à être à la fois dans son 
officine et sur les routes pour soigner ses malades, il nous 
parait impensable dans les circonstances présentes où notre 
jeunesse a toutes les peines du monde à se faire dans la vie 
une place honorable, où il y a pléthore de pharmaciens nou- 
velleinent diplômés, pléthore de jeunes médecins qui cherchent 
un poste, de dentistes, de vétérinaires même, il est impensable, 
dis-je, que par des dispositions transitoires trop souvent répé- 
ces, on permette à certains d'exercer leur vie durant dans ja 
même commune plusieurs professions médicales ou bien d'être 
propriétaire d'officine dans une ville et médecin dans une 
autre — rien dans les textes ne l'interdirait — et de fermer 
ainsi une porte à une Jeune activité toute prête à remplir une 
fonction pour laqueile elle a acquis un titre et pour laquelle 
aussi elle a acquis des droits. 

Au moment où le Gouvernement se penche sur les problèmes 
relatifs à la jeunesse, au moment où s'élabore tout un pro- 
gramme d'action dans tous les départements ministériels en 
sa faveur, et où se crée un haut comité de la jeunesse de 
France et d'outre-mer, ne donnons pas aux uns des privilèges 
excessifs, leurs droits ayant été Eratuent respectés, mais 


ouvrons à tous les jeunes dans la mesure du possible une voie 
vers un avenir valable dans leur intérêt et aussi dans l'intérêt 
du pays. 

» » : . 
Pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, au nom de 
Noire commission de la famille, de la populauvn et de la 





santé, je vous propose de rejeter cette proposition de Joi 
modifiant l’article 569 du code de la santé publique et concer- 
nant les conditions d'exercice de la pharmacie d'offlicine. 
(Applaudissements.) 

M. Bernard Lafay, ministre de la santé publique ct de la 
population. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le m'nistre. 

M, le ministre. Mes chers collègues, j'ai été amené à proposer 
celte loi en 1951 en tant que député. Cette proposilion tend à 
élargir quelque peu les dispositions de la loi du 21 juillet 1949 
qui accordait aux anciens prisonniers et déportés à l'instar 
de leurs anciens, diplômés avant le 1° janvier 1948, le bénéfice 
des dispositions transiloires prévues par la loi de 1948, leur 
permetlant ainsi de cumuler les professions de pharmacien et 
de médecin. 

Comme vient de le dire M. le rapporteur, cette prorogation 
était accordée suivant le cours plus ou moins long des études 
médicales et pharmaceutiques. La loi de juillet 1949 visait par- 
ticulièrement certaines catégories défavoristes, C'était une loi 
de justice qui, d’ailleurs, a alieint partiellement son but, II 
s’agit, en eflet, aujourd'hui de redresser des inégalités qui sont 
d'autant plus tlagrantes à mon sens qu'elles sont plus rares. 

Comme M. le rapporteur vous l'a dit, il s'agit de quelques 
unités, J'ai fait une enquête; il s’agit de six cas dont trois sont 
par‘iculiérement intéressants: l’un d'eux, un étudiant, a été 
retardé par le mal de Pott contracté en captivité; un autre a 
redoublé une année d'études, ayant contracté une grave affec- 
tion pulmonaire’ dans les mêmes conditions et le troisième 
exerçait des fonctions d’interne, ce qui a retardé la soutenance 
de sa thèse. 

En résumé, il s’agit de savoir si l’on doit établir une discri- 
mination entre des déportés et des prisonniers qui sont revenus 
relativement bien portants, aptes par conséquent à poursuivre 
leurs éludes et ceux qui sont rentrés malades. Ce sont ces 
derniers qui se trouvent pénalisés. 

Voici pourquoi j'ai é'6 amené à déposer cette proposition de 
loi. Je répète que la loi de juillet 1949 était une loi de justice 
qui était nécessaire et qui a d’ailleurs atteint partiellement son 
but. 

Je demande au Conseil de la République de vouloir bien faire 
entrer dans la catégorie des bénéficiaires de cette loi les cas 
douloureux que je viens de citer. Ayant appartenu moi-même à 
votre commission de la santé publique, je sais qu'elle examine 
avec une grande conscience tous les problèmes, c'est pourquoi, 
en définitive, je m'en remets à la sagesse de cette Assemblée. 


M. René Dubois, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
crois, au nom de la commission de la santé publique, ne pas 
pouvoir revenir sur la position qu'elle a prise. 

Je dois également dire à M. Ve ministre que je considère 
comme dififcile de légiférer pour des cas absolument particu- 
liers, puisque nous avons là à décider au sujet de trois cas. 
Je me demande si, du fait de sa haute autorité, M. le ministre 
ne pourrait pas, soit par arrêté, soit par décret en conseil d'Etat, 
(Très bien!) permettre à ces trois personnes fort intéressantes, 
puisque deux au moins relèvent de la triste condition de pri- 
sonmers de guerre, de bénéficier des dispositions de la loi du 
21 juillet 1949. 

M. Ernest Pezet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pezet. 

M. Ernest Pezet. Monsieur le président, je veux appuyer la 
proposition que fait sagement M. le président de la commission 
de la santé publique, si tant est qu'elle puisse être suivie 
d'effet en raison de la hiérarchie de nos règlements et de nos 
lois. 

J'ai été saisi par l'un des intéressés en cette affaire; j'ai 
étudié le dossier soumis; je suis conduit à souligner d'abord 
qu'il y à une certaine drôlerie à voir notre commission de Ja 
santé en conflit avec M. le ministre de la santé publique, au 
sujet de celle proposition de loi, dont il fut l'auteur, en un 
temps où il n'était pas au Gouvernement. 

M. le président de la commission a raison de rappeler 
qu'on légifère pour le général et non pas pour le partieulier, 
Recourir à l'initiative législative pour régler des cas d'espèce, 
ce n’est pas de bonne méthode, 

IL n'en est pas moins vrai qu'il apparaît en cette affaire 
d'après ce que vient de dire M, le ministre lui-même, qu'il 
s'agit au fond, de régulariser quelques cas qui le méritent, On 
nous demande non pas une extension législative, mais une 
régularisation limitée à ces cas dans l'esprit même du législa- 
teur, ils étaient visés de façon certaine par le texte même de 
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la loi de 1949 et, assurément, je le répète, inclus dans les inten- plus restrictif si, au lieu de conserver le texte tel qu'il a ctg 
tions du lé: teur qui l'a faite. Dans ces conditions, il fau- rédigé, on disait ceci: 
drait t r le moyen de cette régularisation. « Toutefois, les médecins diplômés avant le 31 décembre 192 
Je tier toutef à bien préciser : je ne suis en aucune les vétérinaires et les dent.sies diplôés avant le 31 juillet 4%, 
mat même pas parlementaire, partisan du cumul; en les sages-femmes diplèmées avant le 31 juillet 1918, sont admis 
! professionnelle, il est des cumuls que le bon sens et le à exercer leur art, concurremment avec la pharmacie, à condi- 
s | térèét des usagers commandent absolument d'’inter- tion qu'ils aient été inscrits régulièrement en vue de l'obten- 
( C'est le « des professions visées dans le texte que nous tion de ces diplômes avant le 11 septembre 1911, » 
l Donc, sur le fond, pas d'ambhigüité en ce qui Ce texte, qui limiterait l'application de ia loi nouvelle, a été 
) position de principe. Mais M. le ministre, de prévu dans l'exposé des motifs qui a été donné par M. ke 
! M. le m lent de la commission. viennent d'indi- ministre Bernard Lafay lorsqu'il a déposé son projet de loi 
lut encore une fois, je ne sais si elle est pos- M. Bernard Lafay disait en eflet: « qu'il serait donc souhai- 
trativement. IL faut le souhaiter: cela nous per- table que l'exercice de deux diplomes soit étendu aux 
mattrait égl flit entre notre commission d’une part, pharmaciens, vétérinaires, dentistes et sages-femmes avant 
et l'A le it e d'autre part; il met en cause des droits commencé leurs études antérieurement à la loi de 1941. 
légit l'individualités qui n'ont pas pu bénéficier d'avan- _ Cette précision dans le texte de loi supprimerait les quelques 
{ fs q pratiquement, leur étaient destinés à eux inconvénients que nous pourrions prévoir. 
F HT t pas pu pour des causes indépendantes de M. le président. La commission propose une nouvelle rédac- 
| \ suscitées par des circonstances de fait qu'ils tion pour l’article unique de la proposition de loi. J'en donne 
ct nt € le subi N'y a-t-il pas eu là cas de nécessité lecture : 
et re ? Si oui, que la commission consente à lever « Article unique. Le premier alinéa de l’article 569 du code 
Ni les grands principes qu'elle invoque, ni les de la santé publique est modifié comme suit : 
£ ( léontologiques qu'elle a à cœur de défendre ne « L'exploitation d'une officine est incompatible avec l'exercice 
; | menacés. (Applaud ments. d'une autre profession, notamment avec celle de médecin, vété- 
M. le ministre. Je demande la parole. rinaire, sage-femme, dentiste, même si l'intéressé est pourvu 
M. le président. La parole est M le ministre des diplômes correspondants, Toutefois, les médecins diplômés 
, j ! ; | ; avant le 31 décembre 1952, les vétérinaires et les dentistes 
M. le ministre, Ji $ rense lent Je ne puis abso:ument diplômés avant le 31 juillet 1950, les sages-femmes diplômées 
1 eur ] la vole réglementaire, avant le 31 juillet 1948, sont admis à exercer leur art, coneur- 
M. Ernest Pezet, | ju ignais, Dans ce cas, la remment avec la pharmacie, à condilion qu'ils aient été ins. 
( ISO! ürer est qu'il va falloir voter. crits réguiièrement en vue de l’pbtention de ces diplômes avant ; 
M. Kalenzaga. Je demande la parole le 11 septembre 1941. Les intéressés devront en outre établir 
M. le isident. ! role ent À M Falanres qu'ils ont été empêchés de poursuivre leurs études parce qu'ils 
OT LR pe a scibe ar. 3 étaient mobilisés, prisonniers, réfractaires au service du travail 
M. Kalenzaga. M. le ministre nous indique qu'il ne peut obligatoire su déportés, ou parce qu'ils appartenaient à une î 
Jun 1 il Pour n part, par conséquent, je me organisation de résistance. » | 
Vrai n issemmblée ne pourrait pas voler Quel est l'avis du Gouvernement ? : 
la proposition de loi qui consiste tout simplement, comme l'a né . OMR dé dé ns. Î 
| oh | oi AL M. le ministre. Le Gouvernement accepte celte nouvelle rédac- 
qd président Pezet, à étendre un certain délai déjà accordé tion : 
par la loi du 21 ilet 1949, J'ai été saisi par un des intéressés pan dé di FI 
p enant de la guerre. il a été malade M. le président. Personne ne demande la parole ?.. : 
durant et qu'il \ pu de ce fait poursuivre ses Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi ! 
étud ll ce ti e ainsi exclu du bénéfice de la loi. dans sa nouvelle rédaction. à 
] ler } l'assemblée. si elle n’v voit pas d'inconvénient, (La proposilion de loi est adoptée.) Â 
de bier loir revenir sur les conclusions de la commission £ 
_… — 18 — 
M. le président. l'ersonne ne demande plus Ia parole dans la i 
discu vénérale ? RETRAIT D'UNE PROPOSIT'ON DE LOI DE L'ORDRE DU JCUR 
[UC Da CONRRISSION de la famille conclut au rejet M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 
QU EN 0 S'ORSS, CE CORNE 9 EE la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
NN 0e D 'ONUICIS CIE à insérer dans le décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant 
ix voix les conclusions de la commission tendant réforme des lois d'assistance, un article 40 bis relatif aux taux 
au rejet | proposition de loi. de la majoration spéciale ou de l'allocation de compensation 
iprès une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le accordée aux grands infirmes (n° 39%, année 1955). 
bureau, le Conseil de la République, par assis et levé, décide Mais la commission de la famille, de la population et de la 
de ne pa lopter les conclusions de la commission.) santé publique demande que cetle affaire soit retirée de l'ordre 
: ne + Le , rer . au Jour. 
de > à Ey . + | mat à w ps 0 À T — a Il n'y à pas d'opposition ? 
tels ER. D. D, sd + ich Il en est ainsi décidé. 
] | | ture 
. , en — 19 — 
1 nique Le premier alinéa de l'article 569 du L 
é té publique est modifié comme suit : TRANSFERT DE VERSAILLES A PARIS DU S ECE 
tell der-sane. ae LR de DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
ex] on d'une officine est incompatibie avec l'exer- 4 
prof »n, notamment avec celle de médecin, Discussion d'une proposition de loi. 
\ riniäa sage-femme, dentiste méme si l'intéressé est . : \ + , 
vu da liplômes correspondants. Toutefois, les médecins M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion de la 
t L décembre 1952, les vétérinaires et les proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
dipl t le 31 juillet 1950, les sages-femmes à modifier l’article 2 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant 
dip { t juillet 1948. sont admis à exercer leur modification et codification des textes relatifs aux pouvoirs 
art ein iv la ph urmacie, s'ils ont obtenu le publics. N°s 308 et 119, année 1955.) 
divlôn pharm n avant le 31 juillet 19%. Les intéressés Lans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
d tre établir q ont été empêchés de poursuivre de la comiission du suffrage universel. 
( es pal qu'ils étaient mobilisés, prisonniers, réfrac- M. André Cornu, rapporteur de la commission du suffrage 
1 service du travail obligatoire ou déportés, ou parce universel, du contrôle constilutionnel, du règlement et des PA 
q ppart ent à une organisation de résistance. » pélitions. Mes chers collègues, la DE de loi qui vous Rs 
M. le rapporteur. Je demande la parole. est soumise tend à transférer le siège e l'Assemblée de l’Union 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. Française de Versailles à Paris, au musée des travaux publics, 
M. Le connistine Monde. moilho SAS ist toi re d'Iéna. J1 vous souvient que le siège de l’Assem lée de 
app ur. lan messieurs, je n'ai pas insisté tout Union française, qui a été fixé à Versailles par une décision 
Reg - ISSION generale en raison des « is IMpor- de l’Assemblée nationale en 1947, était considéré comme essen- 
‘ressants signalés par M. le ministre de la santé. Je tiellement provisoire. | 
| uvoir toutefois vous signaler que divers industriels de Le retour dans la capitale de l’Assemblée de l’Union française # 
hs EP mn me pe. we — aile = x n de loi pour présente évidemment un intérèt majeur et les raisons qui 
HESCHCNt UNE AOUDIE a dé . x militent en sa faveur sont nombreuses, D'abord, presque tous | 
à , Mme rélérant au vole qui a été émis, je pense que les, conseillers de l'Union française habitent Paris et nous | 





Larucie unique qui va êlre mis eu discussion aurait un eflet savons, pour en avoir fait nous-mêmes l'expérience à la fin de 
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1951, qu'il est très difficile de se rendre tous les jours de Paris 
à Versailles pour y travailler. Cela tend pratiquement à de * 
primer complètement les séances du matin. Les travaux de 
commissions ont liéu à Paris, la séance publique a lieu à Ver- 
sailles; c’est très incommode. 

De plus, du point de vue de l'Union française, nul n'ignore 
dans cette assemblée que ce serait à mon sens grandement 
décevoir l'Afrique noire, qui nous est fidèle, que de ne pas 
lui donner cette satisfaction de voir ses élus siéger dans la 
capitale. \ 

Des objections ont été faites contre la réalisation de ce 
projet. Mais lorsque je vous aurai donné les ra:sons qui militent 
en faveur du transfert et les précisions nécessaires, j'espire 
que votre assemblée n'hésitera plus et qu'elle suivra sa com- 
inission du suffrage universel qui, à l'unanimilé, vous propose 
d'adopter la proposition de loi. 

On a pu dire que le déplacement de l’Assemblée de l'Union 
francaise du Palais de Versailles — aui, de ce fuit, retrouvera 
ca destination primitive — au musée des travaux publics entrai- 
nerait des frais considérables. Je réponds à cela que le coût 
des travaux a été chiffré, il ne s'élève qu’à 160 millions de 
francs, dont 100 millions ont déjà été votés par l’Assemblée 
nationale, Au surplus, mes chers collègues, il est de pratique 
courante et d'usage constant qu'une assemblée ne discute point 
les crédits d’une autre assemblée et ceci est si vrai que, lorsque 
votre commission des finances a été saisie de la question, elle 
n'a pas voulu donner son avis et s’en est rapportée à l'opinion 
de la commission du suffrage universel. 

On a dit aussi: vous et, pour installer l'Assemblée de 
l'Union française, chasser le musée des travaux publics. Ce 
musée, il faut bien le dire, est en quelque sorte un musée 
fantôme où se déroulent toute une série de manifestahons 
pour lesquelles on déménage les maqueltes, on les place dans 
des réserves, on les reprend et on les réinstalle dans les locaux 
d'où on les avait retirées, Je suis peut-être mieux placé qu'un 
autre pour donner une opinion à ce sujet car, habitant à 
proximité de ce musée, je l’ai souvent visité, j'y ai assisté 
à des manifestations de tout genre, même mortuaires. Je 
pense qu'il n’v a pas d'inconvénient à ce que ce musée soit 
déplacé ou même supprimé. 

On est venu dire: mais alors, ce musée, il faudra bien 
le réinstaller quelque part — on avait tout d'abord songé à la 
gare d'Orsay; nous croyons savoir que le projet n'a pas été 
retenu — il faudra de toute manière le réinstaller et l'Etat sera 
bien obliger de faire un sacrifice considérable, Nous avons la 
bonne fortune de voir au banc des ministres notre sympathique 
collègue M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affures éco- 
nomiques. Je lui dirai que ce n’est pas une objection valable 
non plus, car il est impensable que l’on puisse réinstaller ce 
musée des travaux publies, quelque intérêt qu'il puisse présen- 
ter dans le présent ou dans l’avenir, alors que l’on n'a pas 
encore dégagé le pavillon de Flore pour y mettre toutes les col- 
lections qui attendent dans les caves du Louvre le bon plaisir 
des pouvoirs publics. Je regrette à ce sujet, monsieur le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, que ce 
départ des fonctionnaires du ministère des finances du pavillon 
de Fiore soït retardé jusqu'à la construction d’un immeuble, 
alors qu'on aurait pu les envoyer à la place Ventadour. Mais 
ceci est une incidente, Vous serez maîtres, mes chers collègues, 
d'accepter ou non les crédits qui vous seront demandés pour 
l'installation d'un musée des travaux publics. JIs ne vous seront 
pe demandés à la sauvette. 11 faudra qu'ils soient inserits au 
radget même du ministère des travaux publies et votre liberté 
d'appréciation restera entière. 

Je dois indiquer que si ces crédits étaient inscrits, personnel- 
lement, tant que le musée du Louvre ne sera pas aménagé avec 
son pavillon de Flore qui permettrait de sortir toutes les collec- 
lions qui attendent dass les caves et qui en feraient le premier 
musée du monde, je m'opposerai à l'octroi de ces crédits, Par 
conséquent il ne peut y avoir que des avantages et aucun 
inconvénient à donner l'autorisation de transfert qui nous est 
demandée. 

Je répondrai, le cas échéant, à ceux de nos collègues qui 
auraient des objections à soulever, mais votre commission du 
suffrage universel a élé unanime pour autoriser ce transfert. 
Je demande à l'Assemblée de vouloir bien ratifler ses propo- 
sitions, 


M. le président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Mes chers collègues, je joue, à titre per- 
sonnel, un rôle ingrat, célui qui consiste à aller contre une 
png en apparence très générale. Mais je suis réconforté 
ans Ina posilion dans la mesure où je dis tout haut ce que 
beaucoup pensent tout bas. 
 - % projet de loi que vient de rapporter notre collègue 

au M. Cornu, je voudrais faire quatre observations, de 
Valcur d’ailleurs inégale, : 2 1 La 





La première est la suivante: je ne suis pas sûr que l'Assem- 
blée de l’Union française gagne à venir s'instalier à Paris. 
installée à Versailles, aux environs de Paris, elle représentait 
isvlement, dans cette ville, une assemblée unique, promue à 
un grand rèle. Mêlée à Paris, il est possible qu on s aperçoive 
au bout de quelque temps que l'Assemblée de l'Univun fran- 
çaise a perdu à se confondre avec d'autres organismes. 

Ma seconde observation a trait à l'urbanisme parisien, qui me 
laisse rêveur. Au cours de cette année, trois décisions ont été 
prises : installer le palais de l'U. N. E. S$. C. 0. derrière l'Ecule 
militaire; installer le palais de l'Organisation atlantique à 
la porte Dauphine et installer le palais de l’Assemblée de 
l'Unien francaise au Palais de Chaillot. IH semble md au fur 
et à mesure que les moyens de transport se développent, on 
veuille concentrer dans Paris le plus grand nombre possible de 
palais. IL y aurait une orgamsation et un chef de i urbanisme 
parisien, je ne suis pas sûr que pareille mesure recevrait son 
&pprobation. 

Ma troisième observation vise plus directement les conclusions 
du rapporteur. On nous dit: l'Assemblée de l'Union française 
va s'installer au musée des travaux publics. Cela est vrai. Mais 
on ne dit pas que l’Assemblée de l’Union française pourra très 
difficilement se contenter de cet immeuble, Bientôt elle élini- 
nera le service des phares et balises qui se trouve à côté du 
musée des travaux publics. Là, le problème se posera d'une 
manière tout à fait différente. Si M. Cornu peut, à juste titre, 
dire que le musée des travaux publics attendra sa réinstalla- 
tion, la même formule ne peut pas être appliquée au service 
des phares ct balises. Il serait intéressant de savoir si le Gou- 
vernement s'engage à limiter l'opération au musée des travanx 
publics, auquel cas cé que dit M. le rapporteur est exact: mais 
au cas contraire, l'ampleur des transformations, c'est-à-dire de 
la dépense, serait toute différente. 

Ma quatrième observation sera d'ordre financier. On nous 
dit: le coût total est de 160 millions. Mais M. le rapporteur, dans 
son texte écrit, indique bien qu'il s’agit d'une dépense « dans 
l'immédiat », 11 n'est fait aucune allusion — et pour cause — 
aux dépenses de réinstallation, soit du musée, soit éventuelle- 
ment du service des phares et balises qui, en toute hypothèse, 
s'ajoutent. Enfin, cela suppose le maintien des bureaux dans les 
lieux actuels, sans appartement, ni pour le président, ni pour 
les questeurs. Au cas, où, au contraire, on envisagerait le 
transfert des bureaux et des appartements, c'est une dépense 
très supérieure qui s'ajouterait. 

La reponse qui est faite à cette inquiétude est formelle. On 
nous dit: peu importe, nous n'avons pas à en connaître! En 
vertu d'une tradition ou d'une correction parlementaire, vous 
votez ces dépenses sans vous en rendre compte, puisqu'elles 
sont ajoutées au budget de l'Assemblée nationale que par un 
souci traditionnel de correction, on ne discute pas. Cette tradi- 
uon est parfaitement recommandable quand il s'agit de dépenses 
de fonctionnement d'une assemblée parlementaire. Si une 
seconde tradition s'ajoute, celle de compléter les budgets de 
chaque Assemblée par d'autres budgets, on arrivera à des 
sommes de plusieurs milliards sur lesquelles aucun contrôle 
ne s'exercera, sans que les raisons originelles de la tradition 
soient le moins du monde respectées. Je me permets de dire 
que s'il y a, par la suite, quelques observations sur les excès 
des dépenses parlementaires, nous serons mal fondés à dire: 
« mais la tradition exige que personne ne contrôle les budgets 
des assemblées », alors qu'il y aura bien autre chose dans 
ces budgets que ce qui était prévu à l'origine par cette règle 
traditionnelle. 

Je ne veux pas, dans cette séance matinale, poursuivre des 
débats qui seraient considérés comme incorrects par certains, 
bien que je les estime parfaitement corrects et normaux, mais 
je liens à dire que ce projet de loi n'a pas été suffisamment 
étudié et que la manière dont on le présente n'est pas conforme 
à ce que doit représenter l'Assemblée de l'Union française ni 
une grande politique de l'Union française. On veut nous faire 
voter un projet d'apparence modeste sans que nous nous ren- 
dions compte des conséquences administralives et financières 
qui en découlent. Je tiens à dire, au moins en ce qui me 
concerne, que non seulement je ne voterai pas le projet qui 
nous est soumis, mais que quelles qne soient les règles tradi- 
tionnelles, je réserve toute ma liberté d'action et, je pense, 
toute la liberté d'action d'un certain nombre de nos collègues, 
si dans le budget de l’Assemblée nationaie des dépenses exces- 
sives venaient s'ajouter à des dépenses très modestes que Vs 
rapporteur nous a présentées comme scules certaines. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais en quelques mots répondre À 
notre coliègue M. Michel Debré. IL ne peut pas ignorer lui 
qui est au courant du fonctionnement de toutes nos assemblées 
— que le fonctionnement de l’Assemblée de l'Union française 
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ne peut être en l'état actuel que tout à fait imparfait. Mon cher 
collègue, vous savez bien que si l'Assemblée de l'Union fran- 
caise siège au palais de Versailles, certains de ses services sont 
installés rue La Boétie, Croyez-vous qu'il soit très économique 
d'obliger les conseillers de l’Union francaise à faire ce va-cet- 
vient entre Paris et Versailles et que cela ne comparte indirecte- 
ment aucune dépense pour le budget ? Pour ma part, je suis 
bien sûr du contraire. 

En ce qui concerne le local occupé par le service des phares 
et balises, situé toujours au Trocadéro, je dois dére que, jus- 
qu'à ce jour, rien, dans le dossier, ne nous permet de penser 
que ]J'Assemblée de l'Union française va en réclamer l'affec- 
tation 

Enfin, je voudrais faire une dernière réponse à M. Michel 
Debré, et je crois qu'elle est d'importance. Lorsqu'il dit qu'il 
s'agit d'une dépense de 160 millions dans l'immédiat, cela est 
rfaitement exact, mais je dois bien préciser que notre Assem- 

ée 1 rait en un « discuter les décisions financières 
qui sont prises par l’Assemblée nationale car ses pouvoirs et 


U 


ses droit nt inscrits dans la loi et ne résultent pas simple- 
ment de la traditior 

Voici les termes de l’article 16 de la Joi du G janvier 190: 
« Les édits nécessaires au fonctionnement de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République sont déterminés <sou- 
verainement pat chacune di es assemblées et inscrits pour 
ordre au budget général, » 

J pense que ces explicat ons suffiront à M. Miche! Debré et 
] ii demande de ne pas maintenir, le cas échéant, son opposi- 
tion et de se rallier aux propositions de la commission. 


1 


1e, 


M. Michel Debré. Je demande la paro 
M. le président. La parole est à M. Michel Debré, 
M. Michel Debré. la présidence du conseil à constilué une 
chargée d'étudier le déménagement du musée des 
travaux publics et du service des phares et balis 
J'admets qu'il s'agisse d’une vue d'avenir, mais je serais 
heureux de savoir si le Gouvernement a une position et si 
nous pouvons prendre acte qu'il ne nous est demandé actuel- 
lement qu'une décision relative au musée des travaux publics. 
Ceci est important, car une seconde discussion aurait lieu si 
d'autres aflectations immobilières devaient être envisagées. 
D'autre part, je tiens à faire remarquer que le texte lu par 
le rapporteur vise l’Assemblée nationale et Je Conseil de Ja 
République, assemblées parlementaires dont les décisions sont 
en effet souveraines en ce qui concerne leurs budgets, Nulle 
part dans la Constitution il n'est écrit que l'Assemblée de 
l'Enion francaise est une annexe de l’Assemblée nationale. 
De deux choses l'une, ou l'on envisage — et c'est une 
réforme constitutionnelle qu'il nous faudra discuter dans les 
formes constitutionnelles — que l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise dispose de certaines prérogatives parlementaires, par 
L 
; 


{ HI 


emple celle-là, ou bien cette réforme constitutionnelle n'est 


as faite et je demanderai que la décision prise — je la crois 
arbitraire du voint de vue administratif, du point de vue 
financier, du point de vue politique — soit totalement modifiée, 


L'argument que vient de fournir M. le rapporteur me parait, 
au contraire, plutôt en faveur de ma thèse. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 
M. Henri Maupoil. Très bien! 
M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aux «ffaires 


Cconomiques. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Sur ce problème, qui n'est pas spécia- 
lement de ma compétence, je voudrais simplement indiquer 
que, d'après les renseignements qui m'ont été fournis, la 
ission présidée par M. Surleau établit actuellement je 
int des dépenses envisagées et que le rapport n'est pas 
encore dcposé., D'après d'autres renseignements, il résulte que 
le musée des travaux publics serait probablement insuffisant 
pour les services de l’Assemblée de l'Union francaise y compris 
je logement du président et des questeurs et que très vrai- 


semblablement les locaux actuellement affectés au service des 
pn { ( balises devr« nt être abandonnés à l’Assemblée .-de 
11 francais ce qui 7 cssiterait pat conséquent le trans- 
fert de ce service des phares et balises dans un autre immeuble. 


Voili les seuls renseignements techniques que je puisse 
vous donner, le Gouvernement s'en étant rapporté, devant 
l'Assemblée nationale, à la sagesse de cette Assemblée. 

M. Michel Debré. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Je prends .cte du fait que la déclaration 
de M. le secrétaire d'Etat va directement à l'encontre des 
conclusions du rapporteur et, j'ajoute, des renseignements 
MIS à la disposition de la commission. Quand on dit 150 mil- 
lions, on est dix fois au-dessous de la vérité. Je me demande 





donc s'il est raisonnable de voter cette loi et d’abandonner 
en tout état de cause le pouvoir de contrôle financier que 
nous avons. Cela se relournera contre l’Assemblée de l'Union 
française le jour où on apprendra l'ampleur des sommes 
affectées à son transfert, Finalement, le contrôle que nous 
voulons faire sur cette opération ne peut que bénéficier à 
l'Assemblée de l'Union française. 

M. de Montalembert, président de la commission du suffrane 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja con- 
mission. 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, Ja 
réponse que vient de nous faire M. le ministre du budget 
mérite un examen particulier et je tiens à prendre la parole 
pour qu'à aucun moment on ne puisse croire que la commis- 
sion que j'ai l'honneur de présider n’a pas étudié le problème 
complètement. 

la vérité, c'est que votre commission a été très étonnée 
d'être saisie d’un projet qui avait une telle incidence financicre 
et nous avons estimé que l'avis de la commission des finances 
devait être sollicité. Mais M. le président de la commission 
des finances nous a fait connaître par éerit qu'il ne lui appar- 
tenait pas de se saisir même pour avis de ce projet, étant 
donné le texte de loi qu'a bien voulu rappeler, tout à 
l'heure, M. le rapporteur. 

Sur ce point, je dois indiquer nettement à mon collègue et 
ami M. Michel Debré que son interprétation ne tient pas devant 
celle qu'a rappelée M. le rapporteur. 11 est évident que l'assem- 
blée de l'Union française qui n’est pas une assemblée parle- 
mentaire, n'a pas une autonomie financière et que, dans ces 
conditions, il ee se eue à l’Assemb'ée nationale seule de dis- 
cuter de son budget. 

On peut être pour ou contre, on peut vouloir modifier celle 
situation mais elle est ce qu'elle est et c’est l’article 10 de 
la loi sur les pouvoirs publics qui règle la question. Je ne 
peux pas, en tant que président de Ja commission du suffrage 
universel, dire le contraire. 11 en est ainsi, on peut le déplorer, 
mais cela est! 

Voilà pour la question de principe. Reste le coût des travaux 
qu'entraineraient éventuellement le déplacement du musée des 
travaux publics, son aménagement, et le déplacement de l'un- 
nexe des phares et balises. 

Vous avouerez, mes chers collègues, que cette question n'est 
pas du domaine de la commission du suffrage universel. Si 
vous me permettez, cependant, de vous donner un avis per- 
sonnel, je vous indiquerai que, comme cela se produit souvent, 
hélas, dans nos débats, au lieu d'attendre le moment où lon 
est à même de discuter complètement une question, on la prend 
par bribes et par morceaux. 11 n'y a pas de doute: les uns 
disent que le déplacement de l'Assemblée de l'Union française 
coûtera un milliard ou un milliard et demi: d’autres répondent : 
ce déplacement coûtera 150, 160 ou 200 millions. I est absolu- 
ment certain que lé jour où nous aurons décidé qu'il y aura 
dépiacement, il faudra nous attendre à des demandes de crédits 
pour l'aménagement fulur de ce qui aura été déplacé. 

Permettez-moi de vous dire ce que je pense, mon cher minis- 
tre; c’est un problème de Gouvernement, Je vous ai entendu 
dire, tout à l'heure, que le rapport Surleau n'était pas déposé. 
Ce rapport, vous l'avez dit, doit fixer exactement le coût de 
cette opération. Evidemment, on pourrait attendre que le rap- 
port Surleau doit déposé et chacun y verrait plus clair. Comme 
président de la commission du suffrage universel, j'ai âit exac- 
tement où en était la question. Je l'ai dit pour que vous puis- 
siez vous rendre comple du travail sérieux que nous avons 
fait; mais si, à la demande de M. Michel Debré, vous souhaitez 
avoir des éclaircissements plus grands, il appartient à M. Michel 
Debré ou à d’autres collègues, de déposer un amendement; la 
commission l’examinera éventuellement. 

M. Henri Maupoil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Maupoil. 

M. Henri Maupoil. Mes chers collègnes, je suis tout à fait 
opposé au projet actuel. Mais après les déclarations de M. le 
ministre, j'estime que nous devons ajuurner cette discussion et 
demander le renvoi en commission. Nous ne pouvons aujour- 
d'hui prendre de décision «près avoir entendu M. le ministre 
indiquer qu'il fallait attendre le ré“ultat des travaux de la 
commission Surleau. IL est impossible que mous wotions un 
projet de loi sans en connaître les incidences financières. 

Dans ces conaitions, je demande au Conseil de la République 
de renvoyer ce texte en commission. 

M. le Secrétaire d'Etat, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, le secrélaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais indiquer que le Gouxer- 
nement s'en remet à votre sagesse. II m'a élé posé une quest on 
précise à laquelle je ne pouvais pas ne pas répondre. On m'a 











————— 


donner 
ier que 
l'Union 
CIINeS 
e nous 
icier à 


suffrane 
et des 


a CoOnhi- 


ues, Ja 
budget 

parole 
OImINIS- 
oblème 


tonne 
ancicre 
inances 
mission 
appar- 
g étant 
tout à 


gue et 
devant 
'asser- 
) parle- 
ins ces 
de dis- 


r celle 
10 de 
Je ne 

uffrage 

plorer, 


ravaux 
sée des 
le l'un- 
n n’est 
sel. Si 
is per- 
uvent, 
ù l'on 
_ prend 
es uHs 


inçaise 
ndent : 
absolu- 
y aura 
crédils 


minis<- 
ntendu 
épo=é. 
oùût de 
le rap- 
omme 
t exac- 
s puis- 
avons 
1hailez 
Michel 
nt; la 


à fait 
M. le 
ion et 
ujour- 
inistre 
de Ja 


ns un 


blique 


OUXCT- 
ést'on 
h Wa 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — {re SEANCE DU 28 JUILLET 1955 1939 





demandé si une commission présidée par M. Surleau était char- 
gée d'étudier le coût de l'opération de transfert. Je ne pouvais 
pas ne pas répondre qu'incontestablement celle commission 
avait reçu une telle mission et que son rapport n'élait pas 
encore déposé. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Mons'eur le président, il 
nous faut prendre une décision. La commission du suffrage uni- 
verse], dans l’état actuel de la question, n’a aucune raison de 
s'opposer au vole de ce projet. D'après les déclarations de M. le 
secrétaire d'Etat, il apparait seulement qu'un doute subsiste 
sur le coût des travaux qui seront nécessaires, si nous votons 
ce texte. 

Si le Conseil de la mp = croit devoir suivre la position 
de M. Michel Debré il faut qu'un amendement soit déposé et 
je laisse le soin à notre collègue de Je rédiger. La commission 
jugera ensuite si elle doit demander le renvoi ou non, Mais je 
dois faire remarquer que le délai constitutionnel expire le 
10 août et que le Conseil doit prendre une décision d'urgence. 

La commission s'en rapporte purement et simplement à Ja 
sagesse du Conseil en cette matière. 

M. Henri Maupoil, Quelle est votre opinion sur la demande 
de renvoi à la commission ? 

M. le président de la commission. Je préférerais qu'un renvoi 
éventuel soit motivé par un amendement que déposcra.t un 
de nos collègues. 


M. le président, La parole est à M. Roubert, 


M. Alex Roubert. Nous nous opposerons au renvoi devant la 
commission, Nous considérons en effet qu'il ne faut pas mèler 
dans ce débat un certain nombre d'éléments qui n'ont aucune 
chance de se présenter ensemble, quoi qu'en pense et quoi 
qu'en ait dit tout à l'heure mon ami M. le président de la 
commission du suffrage universel. 

Nous votons ce matin sur le principe d'une loi organique: 
l'Assemblée de l’Union française doit-elle être ici ou ailleurs ? 
C'est la seule quéstion débattue, On nous dit que plusieurs 
raisons d'ordre financier viennent interférer et qu'il faudrait 
les étudier en mème temps. 

Je me permets d'indiquer au Conseil que deux catégories de 
dépenses vont découler du vote de cette proposition de loi. La 
première, ce Sont les frais d'installation de l'Assemblée de 
l'Union française dans un lieu autre que celui qu’elle occupe 
actuellement, Or, ces frais d'installation, qui s'élèveront, ai-je 
entendu dire, à 150, à 160 ou à 200 millions de francs, le Conseil 
n'aura pas à en connaître, car ils seront inclus dans le budget 
de l’Assemblée nationale, C'est donc cette dernière qui, votant 
son propre budget, aura seule à se prononcer sur le montant des 
frais d'installation de l'Assemblée de l'Union française à Paris 
plutôt qu'à Versailles. 

Une autre source de difficultés peut provenir de ce que, éven- 
tuellement, le ministère des travaux publics demandera à son 
tour un transfert pour une partie des locaux qu’on Jui aura pris. 
Ce sera l’objet d'un cahier budgétaire après que le Gouverne- 
ment en aura débattu et que des A sppges auront été faites, 
et vous savez dans quelles conditions ces proposilions sont 
formulées: elles sont passées au crible par la direction du bud- 
get, revues par les uns et les autres et soumises enfin au 
l'arlement. 

Le jour où nous serons en présence d'un chapitre, à l'intérieur 
du budget des travaux publics, par lequel on nous demandera 
des crédits que nous jugerons excessifs les Assemblées auront 
le droit de le refuser. 

Personne ne sait dans quelles conditions ces crédits seront 
demandés et quel sera leur montant. Ce que nous savons, 
dès à présent, c'est que la partie des crédits afférente au trans- 
fert lui-même de l’Assemblée de l’Union française ne sera pas 
portée à notre connaissance et que celle — que certains esti- 
ment la plus importante — ayant trait au déplacement du musée 
des travaux publics pourra être discutée ici librement: vous 
acceplerez, vous refuserez ou vous amenderez les propositions 
qui vous seront faites. Evidemment il ne vous sera pas possible 
d'augmenter les crédits demandés, mais vous pourrez les sup- 
primer purement et simplement ou les réduire dans les propor- 
lions que vous jugerez normales. 

Dans ces conditions, je ne vois pas pourquoi nous serions 
aujourd’hui empêchés de formuler un vote de pur principe 
sur une loi organique; je ne vois pas davantage pourquoi la 
commission, se réunissant à nouveau, pourrait ajouter aux 
conclusions qu'elle nous a déjà soumises. 

Nous ne voterons donc pas la demande de renvoi. 

M. Michel Debré. Je demande la parole. 


M. le président La parole est à M. Michel Debré. 





M. Michel Debré. Celle discussion devrait avoir une morale : 
c'est que dans une affaire de ce genre il n'est pas de la 
dignité de nos institutions de vouloir faire voter une loi qui 
ne soit pas claire et une loi qui ne soit pas complète, (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

On nous met dans une situation très difficile, car on semble 
considérer la question par le petit bout, on a l'air de s'opposer 
à une décision de principe alors qu'en vérité, dans cette 
affaire, décision de principe et conséquences sont intimement 
liées, 

M. Moubert est un bon avocat, mais je ne le suivrai pas 
entièrement dans ses couclusions, Il distingue loi organique 
et crédits. Je suis d'accord avec lui sur ce point: il s'agit 
d'une loi organique. Mais cette loi organique est obscure. 
L'Assemblée de l'Union française prend-elle le musée des tra- 
vaux publics seul ou, en outre, les immeubles des services voi 
sins, phares et balises ou autres ? Si l'on prend la loi à la 
lettre, le musée des travaux publics seul est intéressé: et, 
dans ces conditions, je demande au Gouvernement et je 
demande à M. le rapporteur s'il y aura une modif'cation de la 
loi organique quand l'Assemblée étendra ses vues sur d'autres 
immeubles, On ne nous l'a pas dit et à cette ques:ion, jusqu'à 
présent, le silence nous a été opposé. Le silence est-il un 
aveu ? 

D'autre part, M. Roubert nous dit que nous aurons à connaître 
des crédits, Mais de quels crédits aurons-nous à connaître ? 
Des crédits de réinstallation du musée des travaux publics ? 
Nous pourrons les rejeter, ‘nous dit M. Roubert. Mais à quoi 
cela servira-t-i1l? Les dépenses principales auront été inscrites 
à un budget que nous ne conmnaîtrens pas. 

Dans ces conditions, n'ayons pas d'hypocrisie, Le vote de la 
proposition de loi qui nous est soumise c'est en fat l'accep- 
lation de la totalité des crédits qui en découleront en ce qui 
concerne l'installation de l'Assemblée de l'Union franea'se, 

Je veux bien dire que nous pourrons nous en laver les 
mains, juridiquement, mais financièrement notre responsabi- 
lité est grande, Le fait de voter la loi organique nous fait 
voter la totalité des crédits qui nous serout présentés, Notre 
seul droit sera d'interdire à l'administration la réinstallation 
du musée ou des autres services qui seront expulsés, 

Geci dit, je pose la question très précise, suivant M. Roubert 
sur son terrain et ne trailant que là loi organique: on affecte 
à l'Assemblée de l'Union francaise le musée des travaux 
publics, faudra-t-i] une nouvelle loi pour affecter à l'Assemblée 
de l'Union française l'immeuble où siège le service des phares 
et balises ? 

Dans ce cas, s'il y a une seconde loi organique effective, 
on peut estimer que les crédits seront par deux fois discutés 
indirectement: légers crédits actuellement, crédits plus impor 
tants plus tard. 

Avant que le Conseil décide, j'aimerais connaître l'avis dn 
rapporteur et, le cas échéant, celui du Gouvernement sur la 
question suivante: une nouvelle loi organ'que sera-t-elle néces- 
saire pour l'affectation à l'Assemblée de l'Union francaise du 
service des phares et balises ou veut-on nous faire voter obscu- 
rément la totalité de l'affectation du musée des travaux publies 
et des immeubles administratifs voisins? (Applaudissements 
sur divers bancs.) R 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je vais consulter le Conseil sur le renvoi à la commission, 

M. Michel Debré. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Michel Debré, 

M. Michel Debré. Je prends acte de ce silence qui est assez 
grave, car il s'agit d'une loi organique. A-t-on parlé à la 
commission de celle question ? Si l'on n'en a pas parlé, j'appuie 
la proposilion de M. Maupoil: je demande le renvoi à Ja 
Commission qui pourrait se réunir d'ici 48 heures et l'Asserne 
blée Slatuerait la semaine prochaine, 

M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion. 

M. le président de la commission. Je voudrais qu'il n'y ail pas 
de confusion, Si M. Michel Debré veut bien pendant quelques 
instants être attentif à ma démonstralion je crois qu'il accepe- 
tera les conclusions que j'avais proposées, 

Au fond, M. Michel Debré demande à la commission si elle 
a été saisie de la question précise qu'il vient de poser à 
M. le président de la commission des finances. 

J'ai dit tout à l'heure que depuis trois mois en commission 
nous avons élé perplexes et que nous avons demandé L'avis 
de la commission des finances, Pour les raisons que j'ai indi- 
quées tout à l'heure, on nous à répondu, et je crois très Value 
blement, qu'il n'était pas opportun de demander ect avis. 

Si j'acceplais le renvoi en commission nous nous trouve. 
rions exactement devant la même difficulté et, en quelquo 
sorte, c'est un dialogue de sourûs qui continueruit. 
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Je crois que le Conseil est suffisamment informé de la 
question et qu'i peut prendre sa décision. M. Michel Debré 


estime que nous devons obtenir du Gouvernement des éclair- 
cissements ultérieurs. J'estime que la commission n'a pas à 
accepter le renvoi du texte devant elle et que le Conseil doit, 
par un vole, décider. Comme la navette jouerait si, par hypo- 
ihèse, le Conseil décidait dans un sens différent de celui de 
l'Assemblée nationale, 1] n'y à pas de doute que nous serions 


dans les délais réglementaires et qu'il appartiendrait alors au 
Gouvernement de régler ce différend dans le temps qui lui 
sera tmparli pendant les vacances. 

Le Conseil doit donc décider et c'est la raison pour laquelle 


indiqué tout à l'heure, et je le répète, que M. Michel Debré 
| rrait déposer un amendement sur lequel on voterait. Sinon, 
il faut, comme vous l'avez demandé, monsieur le président, que 
le Co | décide s'il accepte onu non les conclusions de la 
Com! on du suffrage universel. 


M. le président. La commission s'oppose à la demande de 


en Ceile demande est-elle ma'ntenue ? 

M. Michel Debré. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
} 


msulte le Conseil sur la demande de renvoi en commis- 
sion 
LT u üisi d'une demande üe scrutin présentée par le 
grou] iste 
] lin est ouvert 
Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin 
(hi 4) 
Nombre de votants ........ dr caca ° 307 
M) it ibsolue nn mm nn noms 154 
Pour l'adoption ........ 16 
EP 21 


Le Conseil de la Répubiique a adopté. 


Le renvoi en comimission est donc ordonné. 


ss CR. 


£ITUATION DE CERTAINS FONCTIONNAIRES 
DU MHISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi, 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 


le Gouvernement à demanu discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la régulari- 
n d ains fonctionnaires du ministère des affaires étran- 
gért 
Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 
En juence, je vais appeler le Conseil de la République 
r sur la procédure de discussion immédiate. 
() qu'un dermande-t-il la parole ?.. 
| nnmédiate est ordonnée. 
d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
la République que j'ai recu de M, le président 
eil des décrets nommant, en qualité de commissaire du 
( ment, pour assister M. le ministre des affaires étran- 
f 
MM. Raymond Bousquet, ministre plénipotentiaire, directeur 
g lu personnel, et Xavier Jeannot, secrétaire des affaires 
{ 
Ac! est donné de ces commun cations, 


la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
»nmission des affaires étrangères. 

M. Ernest Pezet, rapporteur de la commission des affaires 

naqcrk Mes chers collègues, c'est pour une sorte d'’im- 

promplu que je monte à la tribune pour vous entretenir, d'ur- 

e, à la demande du Gouvernement, d’une affaire curieuse 


el grave à la fois. Elle prête un peu à l'humour. Certains de 
a-pecls sont même du meilleur comique. Et pourtant elle 
est grave: d'abord elle concerne des Français qui furent appelés, 


| \ servir au ministère des affaires étrangères, après 
Liberation et la victoire, en raison de leurs mérites civiques 
tiques; ensuite parce qu'elle a mis en présence, et 
d'atleurs en conflit, le ministère des affaires étrangères et la 
plus haute auiorité administrative de l'Etat: le Conseil d'Etat. 

De quoi s'agit-il ? En 19%M44 et 1945, le ministère des affaires 
étrangères devait reconstituer un effectif réduit et désorganisé 
par les conséquences de la guerre, de l'occupation et, il faut 
le rappeler, hélas! de la collaboration. 1] procéda donc à de nom- 
breuses nominations, Comment devaicnt-elles être effectuées ? 





Le décret du 26 avril 1944 imposait les règles suivantes: pro- 
céder à la création, à titre temporaire, d’un cadre complémen- 
taire des services extérieurs des affaires étrangères; nommer, 
à cet effet, les agents nécessaires dans une limite qui devait 
être tixée —- j'insiste sur ce point — d'un commun accord, 
et ce ne fut pas le cas, entre le commissaire aux affaires 
étrangères — on disait à ce moment-là commissaire pour minis- 
tre — et le commissaire aux finances: elles ne devaient être 
faites qu'au fur et à mesure des besoins; enfin pour être 
valables, le décret le précisait expressément, les arrêtés de 
nomination pris par le commissaire aux aflaires étrangères 
devaient être contresignés par le commissaire aux finances, 
après avis d’une commission spéciale, 

Or, les aflaires étrangères ne tinrent aucun compte de cette 
obligation. En effet, elles procédèrent à cent quatre-vingt onze 
nominations en 1944 et en 1945; aucune ne fut soumi‘e au 
contreseing du commissaire aux finances, contrairement aux 
diposilions de l'article 2 du décret précité. 

Sur quoi, il arriva ce qui devait fatalement arriver, savoir 
la protestation d'un agent des affaires étrangères et le Conseil 
d'Etat saisi par ses soins. Cela se produisit tardivement d'ail- 
leurs, en 1949, c'est-à-dire quatre et cinq ans après les faits 
incriminés par le requérant, qui, dans sa requête au Conseil 
d'Etat, demandait l'annulation, pour excès de pouvoirs, des 
arrêtés portant les cent quatre-vingt onze nominations irrégu- 
lières. En outre intervint dans l'affaire l'association syndicale 
du personnel des affaires étrangères qui saisit elle aussi le 
Conseil d'Etat. 

Le recours est du 15 juin 1949. En 1951, le ministère des 
affaires étrangères prend souci de cette situation; il provoque 
le dépôt d'une proposition de loi; elle allait être déposée, en 
effet, par des fonctionnaires du Quai devenus depuis députés 
et connaissant d'autant mieux la question qu’elle les concernait 
eux-mêmes. 

Mais, par déférence à l'égard du Conseil d'Etat, M. le secrt- 
taire général des affaires étrangères de l'époque, M. Parodi, ne 
crut pas devoir laisser saisir l’Assemblée nationale de cette 
proposition de loi; il me voulait pas paraître dessaisir, avec 
le consentement, voire sur l'initiative du ministère des affaires 
étrangères. le Conseil d'Etat de son autorité. 

M. Parodi prit donc cette décision et les choses restèrent en 
‘état, Je note tout de suite d'ailleurs que le ministère des 
affaires étrangères avait tout de même attendu six ans, de 1945 
à 1951, pour prendre souci de la régularisation d’une situation 
véritablement anormale et qui risquait d’avoir des conséquences 
fort sérieuses. Nous les constatons aujourd’hui, puisque nous 
voilà saisis d'un projet de loi qui, post eventum — c’est-à-dire 
après que les conséquences se sont produites, savoir un arrêt 
rigoureux du Conseil d'Etat — tend au même but que la propo- 
sitiou suscitée, rédigée — je l'ai là — mais non déposée. Et 
c’est ainsi que nous sommes appelés aujourd’hui à délibérer 
dans de fächeuses conditions, en discussion immédiate, sans 
rapport écrit, sans que votre rapporteur, commis in ertremis, 
ait Ja faculté de donner, sans précipitation, au Consell de la 
République les éclaircissements de fond qu'il serait en droit 
d'attendre. 

Donc, de 1944-45 à 1951, les affaires étrangères ne s'inquiètent 
pas — du moins n'en laissent rien paraître — des irrégularités 
par elles commises. Et pourtant, en 1949, un recours contre 
ces irrégularités était fait au Conseil d'Etat; quelle olympienne 
sérénité, mais aussi quelle fâcheuse manière d’administrer cela 
révèle ! 

Et que va-t-il advenir de ce recours ? Que va faire le Conseil 
d'Etat? Eh bien, il va en faire l'objet de longues, très longues 
méditations. 

Elles dureront, elles aussi, six ans, comme l'indifférence 
sereine des affaires étrangires. 

Le {+ juillet 1955, il y a quatre semaines, le Conseil d'Etat 
statue, au contentieux, sur la requête de M. Charles, agent du 
ministère des affaires étrangères et sur celle de l'association 
syndicale. Et d’un seul coup, d'un seul, il tranche 120 têtes ! Je 
veux dire, qu'il annule toutes les nominations en cours, 
c'est-à-dire 120 sur 191. Je dis 120 sur 19%. C’est que si l'on 
avait procédé, en 1944 et 1943, à 191 nominations, seules 120 
étaient en question aujourd'hui, 35 agents nommés à cette 
époque ayant été radiés et 36 appartenant au cadre des chan- 
celleries. 

Vous voyez done, mesdames, messieurs, la situation curieuse 
et sérieuse à la fois, ai-je dit: 120 agents du ministère des 
affaires étrangères sont, depuis le 1* juillet, des fonctionnaires 
de fait; en droit, ils ne le sont plus. Le Gouvernement, bien 
entendu, s'en émeut: on le serait à moins. Il dépose donc le 
projet de loi ainsi rédigé, que je rapporte, au Conseil de la 
République : 

« Article unique. — Sont rélablies ou confirmées, aux dates 
auxquelles elles sont intervenues, les nominations et les déci- 
sions de maintien définitif dans les cadres prononcées en appli- 
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cation du décret du 26 avril 1944 portant création d'un cadre 
complémentaire des services extérieurs du ministère des 
affaires étrangères. » 

Vous le remarquerez, ce projet à un double objet: il tend 
d'abord à rétablir les nominations annulées le 1% juillet. 
Mais le Conseil d'Etat est saisi d’autres instanres contre des 
nominations identiques à celles annulées le 1*% juillet. 

Le Gouvernement veut s'épargner l’ennui de prochaines annu- 
lations, qu'il devrait, par un nouveau projet de loi, faire réta- 
blir par le Parlement. 

Alors comment s'y prend-il ? Le voici: 

Après les mots « scnt rétablies », il ajoute: « confirmées »; 
par ce simple mot — passez-moi l'expression un peu vulgaire 
— il coupe l'herbe sous le pied au Conseil d'Etat. Celui-ci sera 
devant l'alternative suivante : ou bien se dessaisir lui-même et 
dire: « Puisqu'une loi est intervenue, confirmant des nomi- 
nations contestées et que j'aurais annulées, je renonce à 
prononcer un arrêt que je sais inopérant. »; ou bien agir 
comme il a fait le {*% juillet, c'est-à-dire sans se soucier du 
législateur, strictement en droit adiministratif et annuler des 
nominations qui, préalablement confirmées par une loi, auraient 
recu le caractère régulier et légal qu'elles n'avaient pas. D'un 
côté, comme de l’autre, le Conseil d'Etat, le Parlement et le 
Gouvernement s'exposent au ridicule et leur dignité subit une 
regrettable atteinte. 

Ce que sachant, vous conviendrez avec moi que le rapporteur 
à l'Assemblée nationale n'avait pas tort de porter un jugement 
sévère; pour partie tout au moins, je l'avoue, votre rapporteur 
ne peut ee ne pas S'y associer, « Pourquoi donc — s'est 
demandé le rapporteur à l’Assemblée — le commissaire aux 
aflaires étrangères de l'époque n'a-t-il pas. comme le décret du 
26 avril 1944 lui en faisait obligation, sollicité du commissaire 
des finances, qui n'était pas loin de lui, son contre-seing pour 
ces nominations ? 

On Jui a répondu, dit-il, en invoquant la situation confuse 


d'alors et certaines négligences; les circonstances étaient 


exceptionnelles, comme les difficultes. 11 fallait du personnel 
au ministère des affaires étrangires pour son fonctionnement 
interne comme pour la conduite extérieure de la diplomatie, 
Alors, on aila au plus pressé. Excuses médiocres, de quelque 
indulgence qu'on soit animé. 

Mais était-ce hien là les vraies raisons ? Je ne sais si l'agent 
qui introduisit la première requête devant le Conseii d'Etat, 
M. Xavier Charles, obéissait à un sentiment d'amertume et for- 
mulait une eritique déplacée ; mais, à l'entendre, il semb'erait 
bien que si le Quai me demandait nas le cont:eseing du com- 
missaire aux finances. c'est qu'il craignait que eelni-ci ps 
vous recrutez trop; vous n'avez pas besoin de tant de per- 
sonnes. Des régocialions se seraient engagées entre les deux 
mlmstires qui auraient pris du temps et relardé des nomi- 
ualions jugées nécessaires. 

Mais laissons ces hypothèses, même si elles rte gr fon- 
Qces. Reconnaissons honnêtement que, à cette difficile époque 
de remise en marche de nos institutions et notamment de notre 
appareil diplomatique, on sut faire entrer au Quai d'Orsay, 
rapidement, des hommes qu'on estimait aptes à la fonction 
diplomatique : on les choisit d'après des critères divers: l’apti- 
tude présumée sans doute, mais aussi les titres dans la Résis- 
tance intérieure et dans la France libre, à Londres ou à Alger; 
mais encore des critères moins objectifs, où la complaisance, 
la faveur personnelle, les liens de cama’aderie entraient pour 
grande part, N'insistons pas sur le passé. Au demeurant, le 
plus grand nombre de ces choix se révélèrent heureux, voire 
excellents. 

Quoi qu'il en soit, je m'associe pleinement à l’avis de M. le 
rapporteur à l'Assemblée nationale quant an caractère du pro- 
jet de loi que nous allons voter: il est fâcheux qu'il ait fallu 
; recourir. En effet, il tend à faire échec à la décision de la 
pius haute juridiction administrative française, le Conseil d'Etat, 
à tourner astucieusement l'obstacle du Conseil d'Etat, gardien 
lent, mais vigilant, de la règle et de la loi; qu'importe que des 
lecours soient engagés devant lui, ils concernent des irrégn- 
larités qu'il sanctionne’ait. Eh bien! on prie le législateur de 
prendre les Gevants et de régulariser, en les confirmant, des 
nominations irrégulières, Le Conseil d'Etat sera bien joué! Or, 
messieurs, il ne faut pas traiter sans respect une institution 
Chargée de dire le dreit. C'est pourtant ce que, pour raison 
d'Etat, nous allons faire. 

Ce projet tend aussi à faire échec aux règles édictées pour 
la fonction publique. IL est certain que faire de telles nomina- 
lions avec leurs suites, c'est traiter bien légèrement le problème 
toujours délicat de l'entrée dans les cadres de l'Etat et de 
l'avancement. Au Parlement, que ce Soit dans l’autre Assemblée, 
que ce soit ici même, nous avons très souvent à parler de la 
fonction publique, Nous sommes saisis de revendications, récla- 
nations, propositions que nous éludions avec grand soin, car 





elles sont extrêmement diflicultueuses; nous en examinons 
minutieusement les incidences pour éviter des injustices, même 
involontaires, et les protestations et complications qu'elles 
suscitent. Or, il est certain que le projet de loi régularise des 
nominations qui, incontestablement, éta'ent faites en dehors des 
règles normales d'entrée d'abord, puis d'avancement dans la 
foncuon publique. 

Encore que cela soit en dehors de l'objet du projet, laissez- 
moi ajouter ceci: voilà vingt-trois ans que je fais part'e de la 
commission des affaires étrangères, que je m'occupe non seule- 
ment de politique étrangère, mais aussi de la vie intérieure 
du quai d'Orsay. La connaissance que j'en ai acquise me faisait 
dire, déjà entre les deux guerres, qu'à côté d'un secrétariat 
général politique du ministère des affaires étrangères, devrait 
exister un secrétariat général administratif; les affaires étran- 
gères sont un difficile département, au point de vue de la 
ge-tion des biens et des personnes; ses agents sont dispersés 
à travers le monde; il possède un énorme portefeuille 1mmo- 
bilier et foncier; des problèmes d'entretien de construce- 
tion, d'investissement se posent à lui — je pense, en 
particulier, aux investissements exigés par les établissements 
des relations culturelles et à ceux qu’'exigent les résidences 
diplomatiques. Or, il est notoire que la gestion de l’ensemble 
des biens, intérêts et personnes dépendant des affaires étran- 
gères est souvent sujette à des imperfections préjudiciables à 
la nation, à son prestige, à ses finances. Le ministre ne peut 
en prendre un soin quotidien et minutieux: ni le secrétaire 
général, qui est surtout politique. Les directions particulières, 
qui en ont mission et charge, seraient plus efficientes, si une 
coordination à l'échelon supérieur était établie entre elles; cet 
échelon supérieur, un secrétaire général administratif, doué 
d'une autorité plus grande que la leur, leur serait un appui, un 
avocat, un agent de liaison avec le cabinet et le ministre, comme 
avec les finances. 

S'il avait existé, messieurs, je le crois, l'avatar regrettable 
qu'on à dû demander à l'autorité souveraine du législateur 
de réparer ne se serait pas produit, je veux dire que le quai 
d'Orsay n'aurait pas, pendant dix ans, fonctionné avec 
cent vingt agents irrégulitrement nommés; il ne serait pas, 
pendant six ans, resté tranquillement en siluation irrégulière, 

Maïs il faut conclure, et je conclus que nous ne pouvons pas 
faire autrement qu'adopter ce projet qui nous e:t soumis, Mais 
ce n'est pas sans bien des réserves. Nous ne pouvons pas faire 
autrement, parce que si l'arrêt du Conseil d'Etat était appliqué, 
il priverait, en fait, comme il a déjà privé en droit, depuis le 
1° juillet, le quai d'Orsay de cent vingt fonctionnaires, Ils sont 
toujours là et le travail continue, bien sûr! Mais si leur nomina- 
tion restait annulée, ces cent vingt fonctionnaires du quai 
d'Orsay, dont quatre ambassadeurs en fonction, devraient quit- 
ter leurs postes — ce qui est impossible — ou être privés, fin 
juillet, de traitement — ce qui ne l'est pas moins, Force nous est 
de les maintenir et de les payer et pour cela de rétabiir, lég's- 
Jativement, leur nomination, 

D'autre part, au cours des dix années écoulées — il faut être 
juste — ces hommes admi-. il est vrai, au quai d'Orsay dans 
des condilions exceptionnelles et, pour ectle raison, même 
irrégulières, se sont révélés, pour la plupart, à des degrés 
divers, des hommes de qualité; ils se sont acquis des droits; 
nous ne pouvons pas les méconnaître. Il faut donc trouver le 
moyen de les intégrer dans le cadre du ministère des affaires 
étrangères d'une façon légale pour que leurs droits ne 
soient pas méconnus, qu'ils ne soient pas lésés; il faut donc 
les rétablir ou les confirmer en leurs fonctions, 


Au surplus, je le reconnais, ce n'est pas la faute du minis- 
tère des affaires étrangères, du moins entre 1951 et 1955, si la 
question n'a pas été réglée, puisqu'il avait pris l'initiative de 
faire déposer une proposition de loi qui, si elle était allée à 
son terme, aurait abouti très certainement à la même solution 
que le projet de loi actuel nous demande de prendre, 

Mais, avec tout le respect que des parlementaires doivent 
avoir à l'égard du Conseil d'Etat, nous observons, avec étonne- 
ment et regret, que celui-ci a mis six ans, du 15 juin 1949 au 
1er juillet 1455, pour rendre son arrêt. Ce gardien de la légalité 
et de la régularité, cet organisme où méditent les plus hau- 
tes compétences er droit administratif, il a mis six ans 
mes reconnaitre ce qu'un bon juriste moyen, homme de 
on sens — tant l'affaire était claire — pouvait affirmer après 
quelques heures d'étude, Notre justice administrative ? On ne 
peut pas dire qu'elle soit boîteuse, certes non: elle va droit, et 
nous l'en louons fort, Mais serait-elle paralysée des membres 
inférieurs ? (Sourires.) 

Au ministère des affaires étrangères, je ferai part égale de 
reproches et de critiques, en cette affaire. Qu'il donne toutes les 
explications qu'il imaginera, nous constatons un fait, c'est 
qu entre 1945 et 1951, l'affaire ne lui à pas causé beaucoup de 
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sou qu'il a lui aussi été ou négligent ou impuissant; im- cation du décret du 26 avril 1944 portant création d'un cadre 


puissant à mettre en action, par l'autorité collégiale du conseil 
des ministres, ou par la sic propre, le Conseil d'Etat, 


J'ai dit « mmençant que celte affaire était grave, car elle 
inicresse d hommes qui tméritent notre estime, notre Sympa- 
1! es Nnonnines qu sont entrés dans les cadres du quai 
d'Ü ri \ de leurs titres de résistance, de leur mérite 
P | le leurs qualités personnelles. 

Gra en outre, par le conflit — purement juridique il est 
VI et qu à empêché ni l'un ni l’autre de dormir ! engagé 
{ e ter a affaires élr ingeres el le Conseil d'Etat. 

N son de dire qu'il y avait, tout de même, quel- 
que cl le plaisant et presque de comique je parierais 
L uers « les ch nniers Q Montmartre et les revuistes 
£ t de l'affaire — uans la position de ces fonction- 
naires du ii, vivant dix ans en irréguliers, soudain privés de 
] ] us continuant à agir pour le compte de l'Etat 
plu ents réguliers ? Et dans l'attitude 
( ju ;s aff étrangères s'accommodant dix ans 
durant d légalité ? Et dans celle du Conseil d'Etat, à qui 
Six le réflexion furent nécessaires pour fixer un point de 
( t qu'un gradué en droit eût pu établir en six jours ? 

l I t de vue fonctionnement de nos institutions gou- 
vernementales ? Que doit penser l'opinion publique en constla- 
lant qu tère de l'importance du ministère des affaires 
er rt lont le titulaire siège avec une autorité particulière 
i ( les ministres, et, d'autre part, que le Conseil d'Etat, 
la ha jict idministrative, se trouvant en litige 
d e affaire aussi simple, le conseil des ministres, le Gou- 
vernemen t été impuissant ou à ce point négligent, à l'instar 
Ù ai d'Orsay responsable, qu'il n'ait pas su obtenir du 
( l'Etat la solution rapide, de bon sens et de bon droit 
( | it ? Voilà qui en dit long et qui donne à penser 

\ gravilé sur la quahlé, l'efficacité, le sérieux de notre appa- 
reil gouvernemental et administratif ! 

( tique devais les faire pour des raisons d'ordre 
put d'intérêt public, mais comme il ne faut tout de même 
pra ue notre a )1n diplomat que, surtout en ce moment-ci, 

iralvsée par ! si fâcheux incident, encore qu'attendu, 
voire falal, je veux dire Ja sappression par le Conseil d'Etat de 
cent ngt agents du ministère des affaires é'rangères, nous 
( entirions, ConMïne on dit à passer ( nndamnation. 

s réserve, mesdames, messieurs, des observations et cri- 
tiq je me suis permis de présenter, mais pour une raison 
d érét supérieur otre commission des affaires étrangères 
a décidé de demander au Conseil de voter ce projet de loi, que 
l'Assemblée nationale a voté hier matin et dont nous avons été 
£a eulement hier soir, projet reiatif à la régularisation — 
c est un euphémisme et à la confirmation c'est une audace 
au regard du Conseil d'Etat de la situation de cent vingt 
fonctionnaires du ministère des affaires étrangères dont la 
I | { d'( tr | ice 1p1 laudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
a générale ? 

] gs rale est cl L 

e le Cons e la République sur le passage à 
la discu le l'article unique du projet de loi. 
ee con décide de passer da la discussion de l'article 


un 


1 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique, 


fc ( Sont rétablies ou confirmées, aux dates 
É n elle t intervenue les nominations et les déci- 
si le maintien définitif dans les cadres prononcées en appli- 





complémentaire des services extérieurs du ministère des aflaires 
étrangères. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 


— Ms 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président, J'ai recu de Mme Devaud et des membres de 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique une proposition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement Ï procéder par décret avant le 1* novembre 1955 
au déclassement d’une parcelle du domaine de Bailgu à Bou- 
logne-sur-Seine, en vue de la reconstruction de l'hôpital 
Ambroise-Paré. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 464, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

Conformément à l’article 58 du règlement, Mme Devaud, 
d'accord avec la commission de la famille, de la population et 
de Ja santé publique, demande la discussion immédiate de 
sa proposition de résolution. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande 
de discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique sera appelé à statuer au cours de sa séance de cet 
après-midi, aprés l'examen de la proposition de loi concernant 
la cession d'un terrain par la ville de Paris pour la reconstruc- 
tion de l'hôpital Ambroise-Paré. 


+ 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
la deuxième séance publique, précédemment fixée à cet après- 
midi, seize heures : 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à autoriser la cession d’un terrain par la 
ville de Paris en vue de la reconstruction de l'hôpital Ambroise- 
Paré. (N°* 287 et 425, annte 1955, — Mme Marcelle Devaud. 
rapporteur de la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique.) 

Discussion du projet de lai, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant fixation du budget annexe des pre=tations familiales 
agricoles pour les exercices 1955 et 1956. (N° 412, année 1955. 
— M. Coudé du Foresto. rapporteur de la commission des finan- 
ces; n° 443, année 1955, avis de la commission de l’agricul- 
ture — M. Driant, rapporteur ; avis de la commission du travail 
et de la sécurité TR. Mme Marcelle Devaud, rapporteur; et 
avis de la commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, M. Rochereau, rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance e<t levée. 

(La séance est levée à onze heures quarante minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEOUIN. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du jeudi 28 juillet 1955. 


SCRUTIN (N° 87) 


Sur la demande de renvoi à la commission du suffrage universel de 
la proposition de loi tendant à modifier l'article 2? de la loi relative 
aux pouvoirs publics (Transfert à Paris de l'Assemblée de l'Union 


française). 
PS OR OUR. ss érononoeetänensossouesce 304 
Majorité absolue...... bosse ésosesesensas esse se 153 


Pour l’adoption...........s.ssssses 172 
CORTE ss e ee coscesosce 192 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 
alric. 
Louis André. 
Philippe a’Argenlieu. 
Bataille. 
Beaujannot, 
benmiloud Khelladi. 
Jean Berlaud, 
Bistarana 
Auguste-François 
Biliiemaz. 
Boisrond 
Raymond Bonnefous, 
Bonnet. 
Jcudinot. 
'ouquerel. 
Pousch 
André Boutemy. 
Boutonnat. 
Brizard 
Martial Brousse, 
Jruvas. 
Kené Caillaud. 
Capelle. 
Jules Castellani 
Frédéri: Cayrou. 
Cernecau. 
Chamaulte. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Maurice Charpentier. 
Xobert Chevalier 
(Sarthe). 
Paul Chevallier 
_ (Savoie). 
de Chevigny. 
Claparède. 
Colonna. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
Coupigny. 
Courroy. 
Cuif. 
Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
dime Marcelle Delabie. 
Delalande. 
Claudius Delorme. 
Delrieu. 
Descours-Desacres. 
Deutschmann. 
Mme Marcelle Devaud. 
bjessou. 
Jean Doussot, 
Driant. 
René Dubois, 
Dufeu. 
Dulin. 
Charles Duran, 
Durand-Réville, 





Ont voté pour : 


Enjalbert. 

Yves Estève. 

Filippi. 

Flècnet. 

Florisson. 

Bénignz3 Fournier 
(Côte-<'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Gaspard, 

Etienne Gay. 

de Geotfre. 

Hassan Gouled, 

Robert Grav'er. 

Jacques Grimaldi, 

Louis Gros. 

Hartmann. 

Hoeftel. 

Houcke. 

Iloudet. 

Alexis Jaubert. 

Edmond Jollit. 

Josse, 

Jozeau-Marigné, 

Kalb. 

Jean Lacaze, 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Georges Laflargue, 

de La Gontrie. 

Ralijaona Laingo. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser, 

Le Bot. 

Lebreton. 

Le Digabel, 

Lelant. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 


Le Sassier-Boisauné, 


Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Mahci Abdallah. 
Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Marignan. 

Jean Maroger. 
Jacques Masteau, 
Mathey. 

de ge mere 
ltenri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Metton. 

Edmoné Michelet, 
Marcel Malle. 
Menichon 
Monsarrat 

de Montullé. 
Hubert Pajot, 


Parisot. 

Pascaud. 

trançois Patenôtre. 

Paumslle. 

Marc Pauzet, 

Pellenc. 

berdereau 

Georges Pernot. 

Peschäud, 

Piales 

Pidoux de La Maduère. 

Raymend Pinchara 
(Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard (Saûône- 
et-Loire). 

Pinton. 

Edgard Pisani. 

Marcel Flaisant. 

Plait. 

Plazanet. 

de Pontbriand. 

Georges Portmann, 

Gabriel Puaux. 

Quenum-Possy-Berry. 

Rabouin. 

Radius. 

de Raincourt. 

Joseph Raybaud. 

Reynouara 

Paul Robert 

de Rocca Serra, 

Rochereau., 

Rogier. 

Rotinat. 

Marc Rucart. 

Marcei Rupied. 

Sahoulba Gontchomé. 

Satineau. 

Sauvetre. 

Schiaffino. 

Françeis Schleiter, 
Schwartz. 


Tardrew, 
Teisseire. 
Gabriel Tellier. 
Tharradin. 
Thibon. 
Jean-Louis Tinaud. 
Amédée Valeau. 
Vandaesle. 

Henri Varlot. 
Verneuil. 

de Villoutreys. 


Zussy. 





Michel Yver, 
| 








MM. 

Aguesse, 

Ajavon 

Robert Aubé. 

Auberger. 

Aubert 

Baratgin 

de Burdonnèche. 

lenri Barré. 

Laudru. 

Benchina Abdeikader 

Jean Bène. 

Cherif #enhabryles, 

Berlioz 

Général Béthouart. 

Bcrdeneuve. 

Borgeaui 

Marcel Boulangé (ter- 
ritoire de Beifort). 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bregegère. 

Brettes 

Mme Gîlberte Pierre- 
Brosso.ette. 

Charles Brune (Eure- 
et-Loir]. 

Nestor Calonne. 

Canivez 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Chaintron. 

Gaston Charlet. 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clerc. 

Pierre Commin. 

Anc@ré Cornu. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courrière, 

Dassauo, 

Léon David. 

Deguise. 

Yvon Delbos. 


. 





Ont voté contre ; 


Vincent Delpuech. 

Denvers 

Paul-Emile Descomps. 

Mamadou Dia. 

Amadou Doucouré. 

PDroussent, 

Mme Yvonne Dumont 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferhat Marhoun. 

Fillon. 

Jean Fournier 
(Landes). 

Fousson. 

Jacques Gadoin. 

Jean Geoffroy. 

Mme Girault, 

Gondjout, 

Goura. 

Grégory. 

Haïdara Mahamane. 

Léo Hamon. 

Yves Jaouen. 

Jézéquel. 

Kalenzaga. 

Koessler, 

Kotouo. 

Albert Lamarque. 

Lamousse. 

Le Gros. 

Léonetti. 

Waldeck L'Huillier. 

Longuet. 

Maro<elli 

Georges Marrane. 

Pierre Marty. 

Mamadou M'Bodje. 

de Mendille. 

Menu 

Mérie. 

Minvielle. 

Mistral. 

Claude Mont. 

de Montalembert. 

Montpicd 

Mostefai El-Hadi. 


Motais de Narbonne, 

Marius Moulel, 

Namvy. 

Naveau. 

Nayrou. 

Arouna N'Joya, 

Ohlen. 

Pauly. 

Péridier. 

Perrot-Migeon. 

Généra! Petit, 

Pic. 

Alain Poher, 

Primet. 

Ramampy. 

Ramette. 

Mile Rapuzzi. 

Razac. 

Repiquet, 

Restal. 

Riviérez. 

Jean-Louis Rolland, 

Alex Roubert, 

Fmile Roux. 
François Ruin. 

sempé. 

Yacouba Sido. 
Soldani. 

southon. 

suranh. 

Svmphor. 

Edgar Tailhades. 
Tamzali Abdennour. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenÿitre, 
Henry Torrès. 

Fodé Mamadou Touré 

Diongo!lo Traoré. 
lechu. 

Vanrulilen. 
Verdeiile. 

VoyanL. 

Wach 

Maurice Walker. 
Zalimahova. 

Zôle. 





Zinsou, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armengaud. 
Augarde 
Paul Béchard. 
Jcan Berthoin. 


M. Georges Bernard. 


Blondelle. 

julien bBrunhes 
(Seine) 

Coudé du Foresto. 

Roger Duchet. 


Absent par congé : 


Gilber!t-Jules, 
René Laniel. 
Ernest Pezet, 
Joseph Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Champeix, qui présidail la séance. 


ie —— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ node nhonsnenes ess 207 
Majorité absolue................ssesssssssssnssss 151 
Pour l'adoption. ........s.sss..e °. 4186 
OURS nés snosenecsensaatentaass 121 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, MM. Jules Castellani, Coupigny, Gastort 
Fourrier, Hassan Gouled, Ralijaona Laingo, de Rocca Serra, Sahoulba 
Gomtchomé, Raymond Susset et Tardrew, portés comme ayant volé 
« pour », déclarent avoir voulu voler « contre », 
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art S: 

Amendement de M. Naveau. — MM. Naveau, le rapporteur. — 
Retrait. 

Adoption de l’articie. 

Art. 6: 

M. le rapporteur. 
L'article est réservé. 

Ja 

MM. Rochereau, président et rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques; le rapporteur. 

Adoption de l’article. 

Art. 6 (réservé). suppression. 

Art. ? bis: 

Amendement de Mme Mar:elle Devaud. — Mme Marcelle De 
vaud, MM. Pierre Pflimlin, ministre des finances el des affaires 
économiques; le rapporteur. — Question préalable. 

Irrecevabililé de l'article. 

Art, 3: 

Amendement de Mme Girault. — Mme Girault, MM, le rappor- 
teur, Georges Marrane, Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques; Martial Brousse, Durieux. — 
Question préalable. 

Amendement de Mme Marrelle Devaud. — Mme Marcelle De- 
vaud, M. le rapporteur, — Adoption. 

Amendement de M. Dutoit, — MM. Dutoit, le ministre, le rap- 
porteur. — Question préalable. 

Amendement de M. Driant, — MM. Driant, le rapporteur, le 
ministre, — Adoption. 

Amendement de Mme Mar'elle Devaud. — Adoplion. 

M. Dutoit. 

\doplion de l'articie modifié 

Art. 3 bis: 

Amendement de Mme Marcelie Devaud, — Mme Marcelle De- 
vaud, MM. Duloit, le uninisire, le rapporteur, — Question préa- 
Jable. 

Jrrecevabilité de l'article. 

Art. 4, 10 et 10 bis: adoplion 

Ari. 11: 

Amendeinent de Mme Marcelle Devaud. — Retrait. 

Adoplion de l’arlicie. 

Art. 11 bis: 

Amendements de M. Restat et de Mine Marcelle Devaud. — 
M. Restat, Mme Marcelle Devaud., MM, je ministre, le rappor- 
teur, le président, Georges Marrane, — Relrait de l'amendement 

de Mme Marcelle Devaud, 

Adoption de l'article. 

Art. 4er: adoplion. 

Sur l'ensemble: MM. Aguesse, de Pontbriand, Martlia! Brousse, 


Adoplion, au scrulin public, de l'ensemble du projet de loi. 
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12. — Quantum prévu par le plan céréalier, — Discussion immé- 
diate et adoption d'une proposition de résolution (p. 19%). 
Discussion générale: M. Monsarrat, rapporteur de la commis- 
sion de l'agriculture. 
Passage à la discussion de l'article unique. 
Adoption, au scrutin public, de l'article et de la proposition de 
résolution 
Modification de l'intitulé. 
13. — Commission : de Ja production industrielle. — Demande de 
pouvoirs d'enquête (p. 1978). 
44. — Transmission d'une proposition de loi (p. 1958). * 
15. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1979). 
16. — Dépôt de rapports (p. 1979). 
17. — Règlement de l’ordre du jour (p. 1979). 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à seize heures dix minutes. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique sommaire de 
Ja première séance de ce jour a été affiche 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


PQ pen 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur lexer- 
cice 1955; 2° ratification de décrets. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 469, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. 

— 3 — 4 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mme Devaud un rapport, fait 
au nom de la commission de la famille, de la poyulation et 
de la santé publique, sur sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder par décret avant Je 
1* novembre 1955 au déclassement d’une parcelle du domaine 
de Bailgu à Boulogne-sur-Seine, en vue de la reconstruction de 
l'hôpital Ambroise-Paré (n° 464, année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 466 et distribué. 

J'ai recu de M. Chazette un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des aflaires étrangères, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale: 1° tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier l'accord entre le Gouvernement 
de la République francaise et l'Organisation des Nations Unies 
our l'éducation, la science et la culture, relatif au siège de 
"Organisation des Nations Unies pour léducation, la science 
et la culture et à ses privilèges et immunités sur le rerritoire 
français, signé à Paris le 2 juillet 1954; 2° portant approbation 
du contrat de bail signé le 25 juin 1954 entre le Gouvernement 
de la République française et l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture, relatif au terrain 
de la place Fontenoy, à Paris (7°), aflecté au ministère des 
affaires étrangères par décret du 22 décembre 1952 (n° 394, 
année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 470 et distribué. 

J'ai reu de M. Cornat un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la production industrielle, sur le projet de loi, adopté 
eu l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la Répu- 
dique à ratifier l'accord international sur l'étain signé à 
Londres le 25 juin 1954 (n° 351, année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 471 et distribué, 


J'ai recu de M. Tharradin un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, prorogeant. exceptionnelle- 
ment la durée du mandat des administrateurs des organismes 
de la séeurité sociale dans les mines, (N° 352, année 1955.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 472 et distribué, 





PES WA 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. Conformément à l’article 58 du règlement, 
M. Jean Lacaze, d'accord avec la commission de l'agriculture, 
demande Ja discussion immédiate de sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi abrogeant le quantum prévu par le plan céréalier institué 
par le décret du 30 septembre 1955. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande 
de discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique ne pourra être appelé à slaluer qu'après l'expiration 
d'un délai d’une heure. 


= 5 — 
DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI CONSTITUTIONNEL 


M. le président. J'ai été saisi par M. Geurges Pernot et les 
membres de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale de la proposition de résolution sui- 
vante : 

« En application de l'article 20, huitième alinéa, de la Consti- 
tution, le Conseil de la République demande à l'Assemblée 
fatiunale de prolonger d'un mois le délai constitutionnel qui 
lui est imparti pour l'examen en première lecture de Ja pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemb'ée nationale, tendant à 
modifier les artieles 3 et 27 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou de Jocaux à usage commercial, industriel ou artisanal ». 

Conformément à l'article 79 du règlement, cette proposition 
de résolution doit être examinée immédiatement, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


Je mets aux voix la résolution. 
(La résolution est adoptée.) 


CESSION D'UN TERRAIN POUR LA RECONSTRUCTION 
DE L'HOPITAL AMBROISE-PARE 


Dépôt d’une proposition de loi. 


M. le président. L'orire du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à autoriser la cession d'un terrain par Ja ville de Paris en vue 
de Ja reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré, (N° 287 et !25, 
année 1955.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 

M. Lebras, chef adjoint de cabinet. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole est à Mine le rappor- 
teur de la commission de la famille, de la santé publique et 
de la population. 


Mme Marcelle Devaud, rapporteur de la commission de la 
famille, de la santé publique et de la population. À la \érité, 
mes chers collègues, le problème qui vous est aujourd'hui sou- 
mis est exclusivement parisien, mais n'êtes-vous pas tous, bien 
que représentant nos provinces de France, un peu Parisiens 
(Sourires), et ne portez-vous pas un intérêt particulier à tout 
ce qui intéresse l'évolution et l'embelisseemnt de votre capi- 
tale ? Or, la proposiion de loi qui fait l’objet de notre débat 
est la conclusion d'une pa;émique qui dure depuis dix ans, 
déjà, et dont la prin-ipa'e victime se trouve être la population 
du secteur Sud-Ouest de notre région parisienne. 

Si vous le voulez bien, je vais, en quelques mots, vous faire 
l'historique de cette affaire. 

En 4942, les bombardements aériens détruisirent l'hôpital 
Ambraise-Paré, seul établissement hospitalier de cette banlieue 
sud-ouest, c'est-à-dire de la populeuse cité de Boulogne-Billan- 
court, cité industrielle s'il en est, et de toute une partie du 
16° arrondissement. 

Construit à proximité des usines Renault, sur un terrain trop 
exigu, l'hôpital Ambroise-Paré ne pouvait être rebâti sur le 
même emplacement. De plus, sa capacité de 330 lits, déjà insuf- 
fisante en 1939, ne répondait plus anx besoins d’une population 
en accroissement constant. D'abord réfugié dans une cliuique 
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le de 1948 confirmait cette décision qui, malheur- 
t, se heurta bientôi à un obstacle majeur. 


\ grmau irpi de la ] pulation et de ses élus, un 
lu secrétaire d'Etat aux beaux-arts intervint subitement 
1951 nirmé en 1953, classant le château de Buchilot et 


nous dit le maire de Bou- 
ine, dans une intervention 
général, un véritable « tour 


ittenant, Ce fut 
rencral le Ja Se 


fit 1 \ tribune au con eil 


e-] personne n'avant été prévenu, pas même le 
ln UT ep nor 
t dot ettre en quête d'un nouvel emplacement 
innees passerent sans que rien permit d'espérer une solu- 
ble, 1 ion publique, qui ne pouvait ignorer 
Ï hospital de la région, commenca à s'émouvoir 
rté à e reconstruction de première utilité, 
! 


e fut déposée sur le bureau de l'Assemblée 
D tion de loi tendant à autoriser la ces- 
par la ville de Paris, d'un terra faisant partie du bois 

t rt actuellement de pépinière, Le vote 
| LUN À L au mois de mai dernier, à la 
bat auquel participèrent les 


1S 


| nombreux élus 

La £ \ pa enne La proposition fut 

" œur ! no Hlègues de l'Assemblée sotle- 
mpris ;s auteur exprimerent un amer 

e se ra! l laut le IeUuxX, à une 

et rt impartait Le terrain propose, en 

peu conforme aux exigences d’un hôpital. Sa 

( \ superticie insuffisante. IL est en bot 

| t d'avenues extrémemecut passant donc 

1 cœur même d'un quartier résiden- 

| loi e un pl lent fâcheux en autorisant 
à la loi de 1852 qui assure la protection du 
Boulogne et en permettant ainsi l'amputation d'une 

ee? { her X Parisicns 
n de la inté refuse de s'associer i une 
pri | itieux de la situation, 
iuee qu uMné Hution n illeure est Poss ble 

ls nouveaux sont intervenus, en eflet, depuis le 
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propriétaire vit en Suisse et ne revient jamais à Boulogne ; elle 
a loué les pavillons qui restent habitables, mais ne tire acluel 
lement aucun autre parti de cette propriété sise à la porte même 
de Paris. 

Je dois tout de même dire à sa décharge que son intention 
— cela a été écrit et le document m'a été communiqué — 
serait d'en faire don à une fondation lorsque, avec les dom- 
mages de guerre, on aura procédé à la remise en état indispen- 
sab + De vieux intellectuels, des savants âgés pourraient trou- 
ver là, plus tard, un refuge fort agréable. 

Mais le fait d'envisager cette fondation n’est nullement exclu- 
sif de la création de l'hôpital. Je vous l'ai dit: il est possible 
de trouver üne parcelle suffisante à l'édification de cet élablisse- 
ment tout en laissant intacte la future fondation généreusement 
offerte. 

Votre commission s’est ralliée d'autant plus aisément à cette 
solution que, d’une part, le plan hospitalier de 1955 prévoit ja 
construction de l'hôpital Ambroise Paré et que son financement 
est assuré. 

Elle à appris, d'autre part, que la possibilité d'installer, non 
plus l'hôpital, mais les pépinières sur le domaine de Bailgu 
devait être abandonnée à la suite d'un refus formel exprimé 
par la fr taire dans une ci adressée par elle à M. le pr: 
fet de la Seine, le 8 mai 1955, dont voici la teneur: « Je nm 
voudrais pas laisser passer une # +! inexacte ; je n'ai 
eu aucune conversation avec la ville de Paris et n'ai mis aucun 
terrain à sa disposition. Mon souci a toujours été de sauve- 
garder, en plein accord avec les services compétents, la pro- 
priété du bois de Boulogne qui, dans sa totalité, a été classée 
comme site. L'installation de pépinières dans le parc poserait 
un problème d'amputation de cette propriété. » Par consé 
quent, il n’est pas question de transporter les pépinières de la 
ville de Paris sur le domaine de Bailgu. La propriétaire 1 
l'accepterait pas. 

Dans ces conditions, nous nous refusons non seulement à 
amputer le bois de Boulogne d’un terrain qui lui est utile, mai 
nous re fuserons également de supprimer les pépinières de la 
ville de Paris. 

Votre commission, en vous proposant de rejeter la proposi 
tion de loi qui lui est venue de l’Assemblée nationale, n'a pas 
voulu tout de même se borner à une solution négative. La 
procédure parlementaire ne lui permettant pas, dans le rapport 
que je présente, de vous apporter une solution constructive 
votre commission s'est trouvée obligée de déposer en mêmr 
temps que le rapport une proposition de résolution demandant 
à votre assemblée d'inviter le ministre de l'éducation natio- 
nale à déclasser une partie du domaine de Bailgu pour y cons 
truire l'hôpital Ambroise-Paré. 

Nous discuterons dans un instant cette proposition de réso 
lution, mais je ne veux pas vous inviter à passer au vote sans 
vous apporter immédiatement un témoigrage irréfutable en la 
matière. C’est celui de M. le ministre de la santé publique, ici 
présent, qui, le 25 juin dernier, s'adressait en ces termes à 
M. Berthoïin, ministre de l'éducation nationale : 

« M. le ministre, je me permets de vous demander de façon 
pressante de bien vouloir étudier le déclassement de Ja pro 
priété dite « parc de Bailgu », sise à Boulogne, et qui a fait 
l'objet, le ‘12 décembre 1951, d’un arrêté de classement de Ja 
part du secrétaire d'Etat aux beaux arts, alors qu'était envi- 
sagée la construction du nouvel hôpital Ambroise-Paré. 

« Vous connaissez certainement les motifs qui m'incitent à 
vous presenter cette demande. Permettez-moi cependant d’at- 
tirer, de façon toute spéciale, votre attention sur une situation 
grave pour la population de la région parisienne et qui a été 
aggravée du fait de l’arrèté de classement précité. 

« Par ailleurs, le vote par l’Assemblée nationale, le 10 mai 
dernier, d’une proposition de loi tendant à assurer la construc- 
tion de l'hôpital Ambroise-Paré sur un terrain appartenant à 
la ville de Paris et dépendant du périmètre de protection du 
bois de Boulogne a apporté des faits nouveaux et Jes débats 
ont montré clairement que les parlementaires, en adoptant Je 
texte qui leur était soumis, entendaient autoriser Ja construc- 
tion d'un hôpital de 350 lits situé au bois de Boulogne, 

« Je ne puis vous cacher que mon propre sentiment rejoint 
le leur. Je n'ai pas besoin de rappeler le trouble qui a caus“ 
et que cause encore l'arrêté du 12 décembre 1951. Depuis 1947 
des études très poussées ont été menées. 


Je ne poursuivrai pas plus loin la lecture de cette lettre fort 
intéressante où je pourrai d'ailleurs, dans un instant, puiser 
de nouveaux éléments d'information si vous le désirez. Mais 
je voulais simplement apporter ici la preuve que:la proposi- 
tion qui vous est présentée à l'unanimité par votre commission 
a l'appui de M. le ministre de la santé publique et je crois que 
sa voix en la matière est prépondérante. Elle a également 
l'appui du conseil général de la Seine et celui des élus locaux. 


Je crois, mes chers collègues, que l'intérêt public doit dic- 
ter votre décision, et puisque l'opération doit se faire en deux 
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temps, je vous “emande de commencer par rejeter la propo- 
sion de loi qui vous est soumise. Nous passerons ensuite au 
vote d'une proposition de résolution qui nous permettra d'envi- 
sager pour un avenir très proche la construction d'un hôpital 
que notre populeuse banlieue du Sud-Ouest de la région pari- 
sienne attend — je vous l'ai dit — depuis dix ans et dont elle 
a le plus grand besoin. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à Mme Girault. 


Mme Girault. Mes chers collègues, Mme Devaud, rapporteur 
de la commission de la santé, vient de dire qu'elle formule 
ses propositions au nom de Ja commission de la santé unanime. 
11 est vrai qu’à la commission de la santé, après avoir formulé 
quelques reserves sur la Le cogne qui nous élait faite de 
repousser le texte de l’Assemblée nationale et de lui substituer 
une proposition de résolution tendant à demander le déclasse- 
ment et la réquisition d’une partie du parc de Bailgu, je m'y 
étais ralliée. 

Cependant, après avoir examiné à nouveau le problème et 
serré de plus près la question, je crois que la proposition for- 
uulée par Mme Devaud, au nom de la commission, comporte 
un danger réel pour la solution du problème que nous désirons 
les uns et les autres la plus favorable dans l'intérêt des popu- 
lations qui, depuis eme de dix ans, sont prives d’un hôpital, 
détruit par les bombardements. 

Je ne con<lurai donc pas au rejet du texte de l'Assemblée 
nationale, comme Mme Devaud. “éanmoins ses arguments ne 
s opposent pas plus aux miens que les miens ne À à age 
aux siens. Ii est exact qu'il serait de beaucoup préférable que 
l'hôpital soit construit sur une parcelle du terrain du pare 
de Bailgu. Mais je voudrais rappeler la aiscussion qui s'est 
déroulée au conseil genéral de la Seine, lequel à traité d’une 
facon très approfondie le problème. Si nous votons le texte 
de l'Assemblée naticnale, ainsi que nous le faisait remarquer 
notre rapporteur en commission, nous renforçons l'opposition 
qui existe au déclassement et à la réquisition d’une partie des 
terrains du part de Bailgu qui ferait valoir que l’administra- 
tion disposant d'un terrain ne peut prétendre à un deuxième 
terrain. 

Je ne méconnais pas la valeur de cet argument, mais je le 
crois minime en regard d'un autre danger qui surgirait dans 
le cas où nous annulcrions les dispositions prévues par l’Assem- 
blée nationale, M. Le Gallo, maire socialiste de Boulogne, lors 
au débat sur cette question devant le conseil général de Ja 
Seine, s'’exprimait ainsi: « Nous voulons préserver l'avenir et 
permettre, par tous les moyens, la reconsiruetion de l'hôpital, 
et, à ce sujet, lors du débat de mercredi dernier, j'ai exprime 
mes inquiétudes quant à la suite qui pourrait être réservée à 
l'avis donné par la commission des sites pour le déclassement 
d'une partie du pare de Bailgu. Je crains que des influences ne 
se fassent sentir ». Je dirai même qu'elles se sont déjà fait 
sentir en faveur du classement. 

En eïfet, dans son rapport, Mme Devaud nous rappelle que 
le terme de « véritable tour de passe-passe » a été employé. 
Dès que l’on a su que l’on se proposait de réquisitionner une 
partie du parc, le classement s'est fait inopinément et dans 
des conditions véritablement extraordinaires. 

Or, M. Le Gallo, au conseil général, faisait valoir que si l'on 
ahandonnaït le texte de l’Assemblée nationale, rien ne nous 
garantissait que ces mêmes influences ne pourraient pas se faire 
sentir pour retarder considérablement d'abord la publication du 
décret de déclassement, ensuite les formalités d'expropriation. 
Nous partageons les mêmes craintes que M. Le Gallo. Si nous 
repoussons le texte de l’Assemblée nationale et que le déciasse- 
ment soit indétiniment retardé, quelles jossibilités restera-t-il 
à une population de plus de 409.000 habitants pour obtenir Ja 
reconstruction de l'hôpital ? Avec M. Le Gallo nous est:mons 
indispensable de préserver l'avenir et de permettre par tous les 
moyens la reconstruction de l'hôpital. 

C'est pourquoi nous demandons au Conseil de la République, 
conformément à l’avis du conseil général, de voter le texte de 
l'Assemblée nationale, Cette proposition ne s'oppose en rien, 
bien au contraire, au désir formulé par notre commission de la 
santé d'obtenir le déclassement et la réquisition du terrain 
nécessaire à la recons'ruction de l'hôpital. 

Ce désir, je dirai plus, cette volonté d'obtenir satisfaction, 
nous l'avons formulé dans un article additionnel à l'article 
unique transmis par l’Assemblée nationale, lequel article addi- 
tionnel rejoint, dans son esprit, la résolution que vous présente 
la commission de la santé. 

Pourquoi ne nous rallions-nous pas simplement à la propo- 
Sition de résolution de la commission ? La raison en est très 
simple, Une résolution n’est en somme qu'un vœu pieux; elle 
ne comporte aucune obligation pour le Gouvernement, tandis 
sd texte de loi a plus de portée. Il engagera la responsabilité 
du Gouvernement devant les populations qui attendent depuis 
trop longtemps déjà la reconstitution d'un hôpital indispensable 





à leurs besoins. Je répète que M. Le Gallo a été suivi, dans sa 
proposilion de préserver l'avenir en invitant le Conseil de la 
République à voter le texte de l’Assemblée nationale, par l'en- 
semble du conseil général de la Seine. J'espère que le Conseil 
de la République aura à cœur de ne pas décevoir les espoirs 
que le conseil général a mis en lui et qu'avec la même una- 
niumité, dans le désir de préserver l'avenir, il votera le texte de 
l'Assemblée nationale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René Dubois, président de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
Sion de la famille, 


M. le président de la commission. Mesdames, messieyrs, mal- 
gré la valeur d'un certain nombre des arguments présentés par 
Mme Girault, je suis obligé de rappeler que la commission de 
la santé, dans sa quasi-unanimité, a soutenu les propositions 
du rapporteur. 

Sur le plan technique, j'ajouterai deux éléments d'impor- 
tance: d'une part, les quatre hectares qui sont prévus pour 
l'implantation du nouvel hôpital Ambroise-Paré sur la pépi- 
nière de la Ville de Paris ne peuvent correspondre, d’après Le 
normes hospitalières, qu’à la construction d’un hôpital de 
350 lits. Or, M. le ministre de la santé publique reconnaît lui- 
même que, comple tenu de l'augmentation de Ja population 
parisienne, un hôpital de cinq cents lits est nécessaire. Il l’a si 
bien compris que si nous retenions la proposition qui nous 
vient de l’Assemblée nationale, nous serions également obligés 
de retenir la proposition faite devant cette même Assemblée par 
M. le minis're de la santé publique, c’est-à-dire la construction 
d'un autre hôpital dans le voisinage pour compléter la structure 
hospitalière de la banlieue du Sud-Ouest parisien. 

Mme Girault, avec beaucoup de pertinence, vous a dit sa 
crainte que la disposition annexe insérée dans notre propo- 
sition de résolution ne repousse aux calendes grecques la 
construction de l'hôpital. Mais Mme Devaud vous fera tout à 
l'heure remarquer que nous avons pris une disposition de 
sécurité, dans la proposition de résolution, qui précise que « le 
Conseil de Ja République invite le Gouvernement à procéder 
par décret, avant le 1% novembre 1935, ete, », c'est-à-dire que, 
sur le plan chronologique, sur le plan des dates, nous avons 
là une sorte de verrou. Votre commission à bien précisé que 
la décision d'acheter une part de terrain du domaine de Bailgu 
ne pouvait pas retarder d’une façon excessive la construction 
d'un hôpital parisien qui, comme le disait tout à l'heure votre 
rapporteur, est attendu avec impatience par la population de 
la banlieue Sud-Ouest et du seizième arrondissement. 


Mme le rapnorteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 


Mme le ranporteur. Je voudrais faire remarquer à Mme Girault 
que la nouvelle procédure de la navette nous permet de ne 
as écarter défimitivement cette proposition de loi, L'Assem- 
lée nationale aura toute possibilité, si le déclassement n'est 
pars intervenu le 1% novembre — et c’est à dessein que cette 
date a éte choisie — de reprendre la proposition de M. Gazier 
et de nous la renvoyer, Maïs j'estime que la pression de l'opi- 
pion publique d'une part, les débats dans les deux assemblées 
d'autre part, auront eu un sens assez clair pour que le déclas- 
sement inte-vienne à temps et pour que nous n'ayons pas à 
revenir à la solution proposée par M. Gazier. 

Mais tout en combattant sa proposition, je veux souligner 
qu'elle aura eu un mérite essentiel : elle aura permis de porter 
aux tribunes parlementaires un problème qui trainait depuis 
songtemps et d'v suggérer des solutions efficaces, De cela, nous 
devons remercier notre coilègue de lAssemb'ée nationale. Je 
crois qu'il ne se trouvera nullement offensé de voir sa solution 
momentanément repoussée, puisque ce vote nous permettra 
de donner une solution meilleure au problème de la recons- 
truction de l'hfpital Ambroise-Paré, 


M. Julien Brunhes. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Julien Brunhes. 


M. Julien Brunhes. Mes chers collègues, je voudrais rappeler 
quelques points de cette anxire. 

C'est en 1%8, le 13 octobre, qu'a été adopté le plan d'amé- 
nagement de Boulogne-Billancourt avec Ja construction de 
l'hôpilal Ambroise-Paré, détruit pendant la guerre, sur les ter- 
rains de Mlle Alexandrine de Rothschild. C'est plus de 3 ans 
après, à la suite d'interventions de personnes ‘dont je ne veux 
pas ciler ici les noms parce que notre Assemblée n'est pas faite 
pour les livrer en pâture à l'opinion publique, c'est plus de 
trois ans après, dis-je, dans des conditions très horntebles. que 
ce domaine a élé classé alors que, comme Mme le rapporteur 
de la commission vient de le faire remarquer — et tous ceux 
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qui connaissent bien ce coin le savent bien — il n’y avait 
‘ucun intérêt à choisir ce terrain qui est en friche, en jachère 
t que sa propriétaire n'occupait pas, puisqu'elle 


Hnpie tt ( 
Suisse depuis dix-sept ans; on a donc classé ce terrain et 


à fallu chercher autre chose, Je suis reconnaissant à notre 
ie Gazier et aux autres signataires d’avoir cherché un 
terrain. Celui qu'on a trouvé près de la porte d'Auteuil 

deux inconvénients majeurs à notre point de vue, 
gion parisienne. 
premier, c'est que, pour la première fois, on décide ainsi 


e partie du bois de Boulogne, parce que ce 


t'au C'est un précédent qui pourrait être 
grave ] \ région parisienne, que de commencer, 
fa plaisir à Mile Alexandrine de Rothschild dont je 
| placé, ne pré te aucun intérêt pour la ville 
partie du bois de Boulogne. 
tre part, le terrain qu'on nous propose, comme vient de 
ent M. le pr lent de la »rmmission de la 
| un trop pelil pour faire 1! hôpit il 
rtie de b 1e exige à cause de sa population qui 
| ) lègues de province que l’agglo- 
Boulogne-Billancourt, première ville du départe- 
Paris, a tout dé même cent mille habi- 
+ l'hôpit 
| | I t être 1 \ lu stade Roland-Garros 
l'endroit où sont les pépinières ; 
| | ip, qu'au bout de quelques 
e un hôpital mitoyen du stade 
\ ment ou du slade ou de 
| t'et l vement 
e exet à ne pas déclas- 
| es du naine d 
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| es es ] r la construction de 
| L la pos n prise 
| S 1108 ( llegues 
| 14 I | hé une solut ailleurs 
M n re de la nté publique, pour lequel 
| mitié, car c'est un 
) n° eur per<or elle i 
| | | ut itatsie de classer une 
| | 1 pa | À Ju à rtaines per- 
I t de e de Mlle de 
( e, nous pensons qu'il v à mn 
| | hôpital moderne qui 
| } pli et 1 \'ac- 
l | e bois de Boulogi 
Î | era entôt trop peiit avec ses 
lère qu \ 1 n de la mmission de Ja santé 
est ine, et | M. le m tre de la santé 
et M. ] | tre l'éducation rationale, de qui 
Î À i ent | | 1 ment de sites, obtiendront 
Ï | | ile immense banlieue dont la popu 
| 1 t rapidement, construire un hôpital 
M pète, il ne faut pas tenir 
nie] personnels n avant rien à voir avec la santé 
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Mme Girault. Mesdames, 1 eurs, je m'ex de reprendre 
] è voudi pas qu on interprète faussement 
Je reprend \ mon compte les déclarations de 
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je suis revenue sur ma position, c’est parce que j’ai recon- 
sidéré le problème et estimé justifiées les craintes de M. Le 
Gallo. 

J'ai donc déposé, sous forme d'amendement, un article aädi- 
tionnel au texte voté par l’Assemblée nationale. Il es! ainsi 
conçu : 

« Toutefois, aucun projet ne sera mis à l’étude pour l'utili- 
sation du terrain prévu à l’article précédent avant un délai 
d'un an. » Ce délai devra permettre à M. le ministre de l’édu- 
cation natsonale de yprendre un décret portant déclassement 
d'une partie du pare de Bailgu afin que soit ensuite engagée 
immédiatement la mesure d'expropriation permettant À l'admi:- 
nistration d'entrer dans le plus bref déijai, en possession d’un 
ad ut favorable à la reconstruction de l'hôpital Ambroise- 

are, 

IL est clair que nous sommes d'accord avec la commission 
et avec M. Julien Brunhes, Mais le choix du terrain que l'on 
prévoit me paraît regrettable. d'une part parce qu’on ne sait 
pas où l'on va mettre les péninières, d'autre part parce que 
ce terrain est très mal placé. A notre avis, l'hôpital serait bien 
mieux sur le terrain du parc de Bailgu. C'est l'évidence. Mais 
quell: garantie avons-nous qu'il en sera bien ainsi ? Aucune! 
Nous demandons un délai d'un an. La commission de la santé 
propose de fixer le délai au 1* novembre. Si nous obtenons 
satisfaction au 1% novembre, cette disposition tombe auto- 
maliquement. 

Reste Ja deuxième Pourquoi ? M. le président de la commis. 
sion nous dit: nous proposons ce'a sous forme d'une résolu- 
lion. Excusez-moi de le répéter : nous sommes pavés les uns 
et les autres pour savoir qu'une résolution n'est jamais qu’un 
vœu pieux; elle ne comporte aucun engagement ni pour le 
ministre, ni pour le Gouvernement! Combien de fois nous a-t-on 
fait des promesses sur des propositions de ré<olution ! Ces pro- 
messes, les a-t-on tenues ? Non, nous le savons. 

C'est la raison pour laquelle, afin d'engager davantage le 
Gouvernement — notre proposition allant dans le même sens 
que les observations présentées par la commission et par 
M. Julien Brunhes — nous vous proposons d'adopter, en com- 

ément du texte de l’Assemblée nationale, non pas, une rés 
ution mais un texte législatif qui-aura une valeur autre et 


qui pre-ervera l'avenir devant toute les influences sus: epti- 
bles de jouer. (Applaudissements à l'ertréme gauche 


M. Bernard Lafay, ministre de la santé publique et de la 
population. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Mes chers collègues, je serai très bref. Tout 
a été dit et nous sommes tous l'accord sur le principe le la 
reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré. C'est un problèm 
grave et qui va s'aggravant quotidiennement pour Ja région du 
Sud-Ouest de Paris. Pour cette reconstruciion, un terrain ekt 
ind spensable. Le problème est de savoir si le terrain proposé 


pal les auteurs de la propos tion de loi est le seul convenab.e 
ei quel est le résultat recherché. 

fout d'abord, la nécessité de cet hôpital est indiscutable. 
Il suffit, en effet, de lire le rapport dun directeur général de 
l'assistance publique pour savoir que la capacité a’hospitali- 
salion, quantitativement et qualitativement, est insuflisante 
pour Paris et sa région. Si l'on peut répondre aux demandes 
le certaines spécialités, en chirurgie par exemple, il manque à 
'aris 1.500 lits de médecine générale, Or, c'est surtout dans la 
égion du Sud-Ouest que se fait sentir celte insuffisance depuis 
\ destruction de l'hôpital Ambroise-Paré en 1942, pour faits 
de guerre, dans cette région où la population laborieuse est 
très dense et va en augmentant chaque mois. 

lout le monde est d'accord: le conseil municipal et le conseil 
général le sont puisqu'ils ont voté un emprunt; le ministère 
de la santé publique est d'accord également puisque la recons- 
truction de l'hôpital Ambroise-Paré est comprise dans le plan 
quadriennal en deux tranches de 700 et Si millions pour la 
deuxième et Ja troisième année du plan d'équipement, c'est- 
à-dire pour celte année et pour 1956; le ministère de la recons- 
truction et du logement est d'accord lui aussi. 

Que faut-il pour que cette honne volonté se transforme en 
actes ? IL faut un terrain! Trois solutions sont possibles. 
Allons-nous reconstruire sur le même emplacement? Non, car 
d'une part le terrain ancien n’a qu'une superficie de 1,70 hec- 
tare et, avec les normes sctuelles, on ne pourrait y édifier 
qu une construction hospitalière de 180 lits, ce qui est nette- 
ment insuffisant, et, d'autre part, une réglementation du minis- 
tère de l'intérieur précise qu'on ne peut construire un hôpital 
à inoins de 1.009 mètres d'un centre industriel travaillant pour 
la défense nationale. Nous le savons et nous en avons mesuré 
le prix, puisque l'hôpital Ami Paré a été détruit par bom- 
bardement, en raison de la proximité des cClablissements 
Jienault, 


| 
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En 1944, à la Libération, l'administration de l'assistance 
ublique a jeté ses vues sur une propriété privée dite « Parce 
Daileu », Tout allait très bien — j'ai eu l'occasion de m'en 
eutretenir moi-même avec un mandataire de la propriétaire — 
puis tout tourna court au moment où l'entente sembiait se 
faire: le « Parc Baïilgu » fut classé! L'administration centrale 
de l'assistance publique s’adressa alors à nouveau à la ville de 
Paris. Celle-ci pensa lui vendre un terrain situé dans une pépi- 
niére, la pépinière C, QE du bois de Boulogne par l'avenue 
de là porte d'Auteuil. Ce terrain ne se trouve d'ailleurs pas 
dans le bois de Boulogne mais dans le périmètre de protection 
de ce bois, périmètre qui est régi par une loi de 1K52. Pour 
permettre à la ville de Paris de vendre ce terrain à l'a imiuis- 
{ration générale de l'assistance publique, un texte législatif était 
nécessaire. 

Depuis la discussion de la proposition de loi à l’Assemblée 
nationale, un fait nouveau s'est produit, En effet, lorsque cette 
proposition de M. Gazier et plusieurs de ses collègues a été 
déposée il était entendu que si le terrain était aliéné, c'est-à- 
dire vendu à l'administration générale de l'assistance publique, 
la pépinière en question serait transférée sur une surface équi- 
valente du parc Bailgu. Or, la propriétaire, qui semblait d'ac- 
cord au départ, en 1952, a fait connaître récemment qu'il n'était 
ee du tout question de transférer cette pépinière dans le parc 
Pailgu. 

IL est un autre fait nouvean qu'a signalé Mme Devaud: Ja 
commission des sites du département est d'accord pour la cons- 
truction de cet hôpital sur une parcelle du parc Bailgu. En 
conséquence, l'avis de votre commission de la santé publique 
a une grande force. Comme l’a indiqué Mme Devaud, j'ai eu 
l'occasion d'écrire à M. Berthoin à ce sujet. Je l'ai rencontré 
hier malin encore. Le ministre de l'éducation nationale est 
décidé, non pas peut-être à déclasser ce site, mais à permettre la 
construction d'un hôpital dans une parcelle du pare Baïlgu, à 
l'amiable, je le souhaite. En effet, la loi du 2 mai 1930 n'interdit 
pas toute construction dans un site classé mais précise, dans son 
article 13, que « les propriétaires des sites classés ne peuvent 
ni détruire ni modifier l’état des lieux ou leur aspect sans 
autorisation spéciale donnée par le ministre des beaux-arts 
après avis des commissions départementale et supérieure des 
siles, » 

C'est pourquoi M. le ministre de l'éducation nationale est 
décidé à demander l'avis de la commission supérieure des 
sites et à statner ensuite, 

Voilà ce que je voulais vous annoncer. Persuadé de l'urgence 
de la reconstruction de cet hôpital, disposé à tenir le plus grand 
compte de l'âvis de la commission de la santé, je puis vous 
assurer que tout sera fait pour éviter tout retard. (Applaudis- 
sements.) 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Mesdames, messieurs, le festival parisien que 
nous donnons depuis un moment à nos collègues (Sourires) est 
sans doute un assez bon exemple de ce que Je Parlement ne 
devrait pas faire. si l'administration, elle, faisait ce qu'elle a à 
faire. Nous serons tous d'accord, Mme Girault comme M. Julien 
Brunhes — je m'excuse de les compromettre l'un et l’autre — 
Mme Devaud comme moi-même, pour penser qu'il est urgent de 
construire un hôpital comportant un nombre de lits supérieur à 
celui qu'il pourrait abriter sur l'emplacement indiqué dans la 
proposition de loi. Nous serons également d'accord pour estimer 
que le site prévu dans le parc de Baïlgu serait plus heureuse- 
ment choisi que le bois de Boulogne. 

Ces deux considérations, sur lesquelles, je le répète, nous 
sommes unanimes, devraient nous incliner à voter les propo- 
sitions qui nous sont faites. 

Aussi bien Mme Girault, dans son intervention, ne critique 
rien de cela, mais exprime à l'égard des diligences gouverne- 
mentales une méfiance qui trouve peut-être quelque excuse 
dans . l'histoire même de l'affaire. Mais je voudrais dire à 
Mme Girault, que j'ai écoutée avec attention, que sa solution 
ne me paraît pas juridiquement bonne. Si l'on vous suivait, 
en effet, madame, on commencerait par adopter un article 1°, 
qui fait une obligation légale, celle-là, de céder et d'ins- 
taller l'hôpital sur le terrain dépendant du bois de Boulogne, 
en sorte qu'à ne s'en tenir qu'à ce vote, le Gouvernement ne 
pourrait plus en droit faire autre chose que ce que la loi Jui 
aurait prescrit et ne pourrait choisir d'autre terrain que l'empla- 
cement assigné par la loi. Je pense que cette interprétation 
paraîtra juridiquement exacte à M. le ministre de la santé 
yublique. 

J'ai bien retenu, madame Girault, que vous proposiez un arti- 
cle additionnel qui aurait également forme législative, mais 
je voudrais alors vous rendre attentive à ceci: si l’on vous 
suivait, on adopterait à l'article 1* une solution et à l'arti- 





cle 2 une solution différente. J1 y aurait là pour le légis- 
lateur une contradiction désagréable. IL n'appartient pas au 
législateur, il ne sied pas à la majesté de la loi de prévoir une 
chose à l’article 1* en disant à l'article 2 que ce qu'il prescrit 
ne se réalisera peut-être pas. 

C'est une affaire assez importante dans l'intérêt de la popu- 
lation parisienne pour que mous ne nous fassions pas ici de 
surenchères, je ne dis cela pas plus pour vous-même que pour 
aucun autre de nos collègues. Nous sommes tous ici animes 
de la même volonté de donner à notre population ce à quoi elle 
a droit. Mais, franchement, votre solution ne me parait pas 
juridiquement la bonne. 

La solution de Mme Devaud n'est pas sans doute exemple de 
certains risques. Nous sommes excusables, monsieur le minis- 
tre, de craindre les lenteurs administratives. Mais nous avons 
entendu avec intérêt vos déclarations, Je crois que si nous en 
renions acte et si la proposition de résolution était adoptée, 
la navette permettrait, au {* novembre, d'adopter un autre 
texte, si vous n'aviez pas fait jusque-là ce que vous deviez faire. 
Je souhaite done que l'Assemblée nationale ne mette pas un 
point final à cette procédure législative avant le 1* novembre et je 
pense que si, à cette date, l'administration n'avait pas fait ce que 
nous lui demandons de faire, il serait nécessaire d adopter alors 
un texte qui ne serait probablement ni le vôtre, madame Girault, 
ni celui de l’Assemblée nationale, mais qui trancherait Jégale- 
ment ce que l’on n'aurait pas su régler administrativement. 

Quand nous aurons réglé ce point particulier, j'espère, mon- 
sieur le ministre, que le Conseil de la République et le dépar- 
tement de la Seine étant toujours si bien représentés en voire 
personne au ministère de la santé publique, nous aurons entin 
ce grand débat qui s'impose sur l'aménagement hospitalier de 
la région parisienne et plus généralement sur l'aménagement 
hospitalier de toutes nos grandes régions, Ce qui est fait n'est 
pas ce qui devrait être fait; vous en êtes persuadés, nous vous 
donnerons l’occasion de le dire et d'y mettre fin. (Applaudis- 
sements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


M. Jean Bertaud. Les élus de Ja Seine sont entièrement d'ac- 
cord avec notre collègue. Je m'en voudrais d’allonger ce fes- 
tival. (Sourires.) 

M. le président. Nous y mettons le point d'orgue! (Sourires.) 

Je mets aux voix les conclusions de la commission, qui ten- 
dent à refuser le passage à la discussion des articles, donc, en 
fait, au rejet de la proposition de loi. 

(Les conclusions de la commission sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, la proposition de Joi n'est 
pas adoptée. 


 T 
RECONSTRUCTION DE L'HOPITAL AMBROISE-PARE 


Discussion immédiate 
et adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
Mme Devaud, d'accord avec la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, a demandé la discussion 
liminédiate de sa propusition de résolution présentée par ladite 
commission, tendant à inviter le Gouvernement à procéder par 
décret, avant le {* novembre 1955, au déclassement d'une par- 
celle du domaine de Bailgu, à Boulogne-sur-Seine, en vue de 
la reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré. 

Le délai réglementaire étant expiré, je vais appeler le Conseil 
de la République à statuer sur la demande de discussion immé- 
diate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme le rapporteur 
de la commission de la farmille, de la population et de la santé 
publique. 

Mme Marcelle Devaud, rapporteur de la commission de la 
famuile, de la population et de la santé publique. Mes chers 
collègues, je crois qu'il n’est pas nécessaire d'insister, Vous 
avez désormais tous en gr le problème qui était posé par la 
reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré et je m'en voudrais de 
retenir davantage votre attention. Cependant je voudrais pré- 
ciser deux points: 

Mme Girault a dit qu'une résolution était un vœu pieux. Hélas! 
ngus n'avons plus besoin d'en étre persuadés, mais je crois 
que cette proposition de résolution, déposée an nom de la 
commission de la famille, bénéficie déjà de l'autorité de cetle 
COMMISSION, 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 238 JUILLET 1955 





1950 
Je pense, d'autre part, que cette proposition de résolution a 
re elle aussi le poids de l'opinion publique. Elle se mani- 
feste notamment par l’activité de l'association pour la recons- 
1 \ de l'hôpital Ambroise-Paré, qui s’est donnée pour 
tiche d'étudiez: sur le plan local les possibilités offertes à 
( mplantation et les movens de trancher le débat. 
presse parisienne a suflisamiment alerté l'opinion de la 
| enne pour que nous soyons persuadés que votre 
n de la santé et que votre Assemblée, si elle veut 
| ivre sa commission, seront amplement soutenues par 
publique tout entière. C'est là un fait extrêmement 
il La voix du peuple réclame Ja construction d’un 
hôpital qui lui est nécessaire sur un emplacement que les 
nt choisi comme étant le meilleur et dont le m'nis- 
té publique a approuvé le choix, Je vois mal que 
ntérèts particuliers puissent désormais s'opposer à 
unanime 
tre collègue M. Léo Hamon, qui a parlé de la 
| nvisager dans l'avenir une voie Jégislative, ma 
istater qu'un éminent juriste puisse envisager 
| lure législative quand il s'agit d’un domaine privé. 
ù v avait eu pour nous une telle faculté — et plusieurs 
tre nou étudié la question de très près — nous aurions, 
| l'hui, adopté cette solution iegislative, Ek las! nous 
pe ns pas 
Cette d m est du domaine réglementa're, elle n’est pas du 
1e législatif, M notre volonté a été exprimée aujour- 
| \ issez de clarté pour que l'administration, d'une part, 
AT ment, d'autre part, ne puissent pas ne pas céder à 
morale que nous exerçons. Je crois que notre propo- 
! \1 \ la vérité un vœu pieux; elle devra avoir 


«A 
d'exécution et comporter avant longtemps une décision 


( 0 ion efficace, une di on juste qui mettra un 
| Lt Hnal à C« lébat lifficile 

M. Dutoit. Vous avez des illusions! 

Mme le rapporteur. IL faut en conserver quelquefois, mon- 


Dutoit, 
M. Léo Hamon. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léon Hamon. Mme Devaud vient de me faire un reproche 
sensible. Je voudrais répondre à 
iud qu'en eflet la matière des déclassements et des 


ique auquel je suis 
Mime Dev 


expropriations est pas législative, mais que si le non usage 
prérogatives par l'administration se perpétue, le Parle- 
1 pas d'autres moyens d'imposer sa volonté que la voie 


lative, Il a eu parfois à le faire, je souhaiterais vivement 


‘ait pas à le faire cette fois. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
d | n générale ? 

la discussion générale est se, 

le consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de résolution. 


Le Const il dé ide de pas ser d la discussion de l'article 
? [ 


M. le président. Ju donne lecture de l’article unique: 

\rlhicle unique, — Le Conseil de la ltépublique invite le 
Gouvernement à procéder par décret, avant le 1% novem- 
bre 195, au déclassement d'une parcelle du domaine de 
Bailgu, à Boulogne-sur-Seine, en vue de la reconstruction de 


l'hôpital Ambroise-Paré., » 


IN mnne ne demande la ! role F 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
La proposilion de résolution est adoptée.) 


pu 
BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
POUR 1955 ET 1956 


Discussion d'un projet de loi, 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 

t de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant fixation 

lu budget annexe des prestations familiales agricoles pour les 
exercices 1955 et 1956 (n° 412, année 1955). 

\vant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 

Cot de la République que j'ai recu de M, le président 

le lécrets nommant, en qualité de commissaires 

uouvernement, pour assister M, le ministre de l'agriculture : 


MM. Lauras, chargé de mission au cabinet du ministre de 








Pour assister M. le ministre des finances et des affaires 
économiques et M. le secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques : 


MM. Rossard, sous-directeur à la direction du budget, 
Mazerolles, conseiller technique au cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques, 
Nolibe, administrateur civil à la direction générale des 
impôts, 
echade, administrateur civil à Ja direction du budget, 
Acte est donné de ces communications. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
ce la commission des finances. 


M. Coudé du Foresto, rapporteur de la commission des 
finances. Mes chers collègues, nous aburdons ce soir la disccus- 
sion d'un budget qui s'est toujours révélé comme particulit. 
rement névralgique. Je voudrais, avant de l'entamer, faire appel 
à la sagesse bien connue de cette assemblée. Je pense que ce 
n'est pas à l’occasion de ce budget, quelqu'important qu'il 
soit, que doit s’instituer une discussion d'ordre genéral sur la 
politique générale agricole, pas plus que sur la politique sociale, 
pas plus que Sur la politique économique. 

Nous aurions tort de sortir d’une matière qui présente déjà 
d'assez grandes difficultés sans grefler des considérations de 
politique générale. 

De plus, j'avais dit l'an dernier que c'était un budget singu- 
lièrement périlleux pour son rapporteur et qu'il ne s'élait 
jamais survécu à lui-même après cette première épreuve. Je 
suis la première exception, mais je dois avouer v° c'est de 
fort peu puisque j'ai été démissionnaire de mes fonctions de 
rapporteur pendant vingt-quatre heures à la commission des 
finances, à Ja suite d'incidents dont je vais vous donner dans un 
instant les échos. 

J'ai, enfin, à vous présenter des excuses pour n'avoir pas eu 
le temps matériel de donner mon rapport à une heure qui ait 
permis de l’imprimer. 1 a donc été ronéoté et distribué en 
séance. Nous travaillons, mes chers collègues, dans les condi- 
tions que vous connaissez, conditions très difficiles et ce n'est 
qu'hier, vers treize heures, que la commission des finances a 
terminé ses délibérations sur ce sujet. Je n'ai done eu qu’une 
partie de l'après-midi pour établir mon rapport, Quoi qu'il en 
soit, je me garderai bien de vous infliger Ja lecture de ce 
rapport et je vais essayer de vous en exprimer la ago à 

Rien ne Serait plus simple que d'étudier le budget annexe 
des prestations familiales agricoles si l'on voulait bien examiner 
la question en face, sans Se payer de mots, En effet, de quol 
s'agit-il ? 11 s'agit de détinir les prestations auxquelles l'agri- 
culture peut avoir légitimement droit, et de les chiffrer; en- 
suite, de déterminer les cotisations qu'on peut raisonnablement 
exiger de l’agriculture, Ces deux chiffres font apparaître une 
différence qui, à mon sens, doit être supportée par la nation 
entière, c'est-à-dire par le budget général de l'Etat, (Très bien! 
au centre el à droite.) 

C'est ce que, jusqu’à présent, les gouvernements successifs 
n'ont pas voulu comprendre. Ils ont as<orti les moyens de finan- 
cement de dispositions qui, chaque année, soulèvent les protes- 
tations unanimes des commissions des finances des deux ASsem- 
blées et des deux Assemblées elles-mêmes. 

Nous allons examiner un peu dans le détail, si vous le voulez 
bien, en quoi consistent cette année les modifications essen- 
tielles apportées par le Gouvernement à ce budget. D'abord sur 
les crédits, ensuite sur Jes recettes. Pour les crédits, je suis 
obligé de souligner que M. le ministre des finances, que je 
regrette, malgré sa très brillante représentation ici, de ne pas 
vois à ce banc. 


M. Gilbert-Jjules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, avec 
l'autorisation de l'orateur. 


M. le secrétaire d'Etat. J'excuse M. le ministre des finances 
qui doit se trouver à dix-sept heures trente à une réunion qui 
se tient à la présidence du conseil pour une question extrême- 
ment importante, mais il viendra au Conseil de la République 
aussitôt cette réunion terminée. 


M, le rapporteur. Cela m'évilera de le faire rougir par mes 
compliments quant à la partie « crédits », mais j'indique que 
ces compliments se transformeront en réserves quant à la 
partie « recettes ». IL sera peut-être là poür les endosser, (Sou- 
rires.) : 

Pour la partie « crédits », M. le ministre des finances na 
pas paru oublier qu'il fut autrefois ministre de l'agriculture. 
Je m'en réjouis d'autant plus que j'élais à l'epoque son sous- 
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secrétaire d'Etat. I a créé l'allocation de la mère au foyer, 
d'abord'timidement, mais enfin, le principe en était posé. La 
commission des finances de l’Assemblée “sationale lui a 
demandé d'une facon impérative d'étendre cette disposition de 
facon à augmenter le nombre de bénéficiaires et également les 
taux. M. le ministre des finances, dans une lettre rectificative, 
a bien voulu accéder à ce désir: les taux de certaines de ces 
restations ont été majorées pour 1955, et le nombre d’alloca- 
Lires a été augmenté à partir du 1% octobre 1956 par l'exten- 
sion de ces prestations aux familles de deux enfants. 

En séance de la commission des finances, nous avons enre- 
gistré un certain nombre de critiques. L'un des commissaires 
a déclaré — et je tiens à faire état de cette déclaration — que 
cela constituait un précédent dangereux, qu'en fait il s’agis- 
sait beaucoup plus d'accorder une aide indirecte aux familles 
des cultivateurs qu’une véritable allocal'on de mère au foyer, 
telle qu'on l'entend, et encore moins une alloeation de salaire 
unique. | 

Je vous rappelle, mes chers collègues, qu'un débat s’est 
également institué à l’Assemblée nationale sur ce point, qu'un 
amendement tendant à remplacer les termes « allocation de 
mère au foyer » par « allocation de salaire unique » a été 
déposé et que cet amendement a été repoussé. Si les bases de 
calcul sont à peu près les mêmes pour le salaire unique que 
pour l'allocation de mère au foyer, des différences essenticlles 
subsistent cependant puisque les taux ne sont pas les mêmes. 
L'allocation de salaire unique est perçue à partir du premier 
enfant, quand il a moins de cinq ans, et même quand il est 
plus âgé, mais avec un taux réduit. 

Les critiques qui se sont élevées à la commission des finances, 
comme à l'Assemblée nationale d'ailleurs, n'ont pas porté que 
sur ce point. On a protesté contre le fait qu'on accordait aux 
cultivateurs ce qui ne l'était pas à certaines autres activites 
professionnelles et, en particulier, aux profess ons ‘“cépen- 
dantes. Mais y’oublions pas que le texte qui nous est soumis 
n'est pas le texte gouvernemental et qu'il comporte un article 
qui prescrit au Gouvernement d'étendre dès maintenant aux 
artisans agricoles le bénéfice de cette prestation de mère au 
fover et également d'en prévoir l'extension aux professions 
indépendantes. ; 

Quoi qu’il en soit, je pense que l’agriculture française ne 
peut que se réjouir de voir s'instituer cette notion et votre 
rapporteur, quand il a eu l’occasion de la défendre au-sein de 
la commission des finances, n'a pu s'empêcher de souligner 
que les reproches qu'on lui faisait concernant le fait que l’on 
accordait à des exploitants agricoles non salariés, paraît-il, les 
mêmes satisfactions qu'aux salariés de l'industrie et du com- 
Imerce ne lui paraissaient pas fondés. 

Qu'est-ce, en effet, que l'exploitant agricole ? C'est un salarié 
qui perçoit un salaire sous une forme différente. Ce salaire, 
quel est-il ? Me faut-il rappeler qu'il y a dans ce pays une 
immense majorité, 70 p. 100, d'exploitations agricoles qui 
correspondent à un revenu cadastral inférieur à 400 francs et 
qu'il n’y en a que 7 p. 100 qui correspondent à un revenn 
cadastral supérieur à 1.59 francs ? Faut-il également rappeler 
qu'il n’y a que 105.000 exploitations agricoles de plus de 50 hec- 
tares sur un total de près de 2.5002X0, ? Nous nous trouvons 
donc, que nous le voulions ou non, devant une dispersion 
considérable de la propriété agricole qui est en France en 
moyenne de 14 hectares et nous voyons que cette vieille notion 
du bas de laine ou de la lessiveuse a complètement disparu. 
A l'heure actuelle, il faut bien dire que c'est l'endettement et 
parfois la misère qui sont la règle. beaucoup plus que des 
réserves qui permettraient de faire face à certaines difficultés 
de l'existence. II a donc été proposé à la commission des 
finances, pour ne pas se payer de mols, de remplacer le terme 
d'allocation de mère au foyer par le terme aide aux foyers 
ruraux. 

Nous avons pensé que, là non plus, il ne fallait pas donner 
à l’agriculture française l'impression qu'elle était une éternelle 
quémandeuse, qu'elle était la mendiante sollicitant des secours. 
Nous pensons qu'elle est un réservoir profond, puissant, dans 
lequel puisent toutes les professions pour la main-d'œuvre dont 
elles ont besoin et qu'à ce titre elle a droit à des prestations 
dent on peut d'ailleurs se dire qu'un jour ou l'autre il faudra 
peut-être discuter de leur nature et de leur étendue, mais qu'à 
partir du moment où elles existent, l’agriculture francaise y a 
droit comme toutes les autres professions. ; 

La seconde amélioration que nous voyons dans les crédits 
proposts par le ministre de l'agriculture consiste dans une cer- 
laine extension des prestations approchant de la parité les non 
salariés et les salariés, Nous avons constaté depuis un certain 
nombre d'années que le nombre des non-salariés diminuait 
régulièrement au fur et à mesure que le nombre des salariés 
agricoles augmenlait, Ce glissement correspond peut-être à la 
rcalllé pour une certaine partie, mais il correspond certainement 
à _unç Iraude légale pour une autre partie, Celle fraude légale 





| 


s’institue tout naturellement quand on maintient la fiction d'un 
ou d'une propriétaire, exploitant âgé, et dont les enfants 
deviennent des salariés, Pourquoi cette fraude légale s'institue- 
t-elle ? C'est que, précisément, c'est le seul moyen pour ces 
exploitants réels de bénéficier de certains avantiges sociaux 
que nous n'aurions jamais dû refuser à l'agriculture. 

Je félicite M. le ministre des finances de sa compréhens'on 
sur un troisième point. Le pen gouvernemental ne comprenait 
pas de poste prévoyant le remboursement des intérêts aux 
caisses d'allocations familiales agricoles qui, se trouvant dans 
l'impossibilité de payer leurs prestations, avaient dû contracter 
des emprunts, Par lettre rectificative, une somme de 50 millions 
a été prévue à cet effet et nous en sommes heureux. 

Entin, dernier point sur lequel je voudrais insister: le rever- 
sement au fonds du logement. Là non plus rien n'élait prévu 
pour permeltre l'amélioration de l'habitat rural et surtout pour 
autoriser certaines constructions ou certaines facilités d'accès 
à la propriété par l'intermédiaire des caisses d'allocations fami- 
liales. I a élé admis que l'on différerait de 40 millions le 
reversement au fonds du logement, et de cela nous sommes 
très heureux, 

Voilà pour la parte euphorique ; nous allons maintenant atta- 
quer la seconde partie, 

Elle est à proprement parler aberranle. Messieurs les 
ministres, je suis dans l'obligation de vous l'indiquer très ver- 
tement, elle réalise à peu près l'unanimité des commissions 
contre votre projet de financement, Je dirai mème que cet anta- 
gonisme entre le commerce, l'industrie, les professions indé- 
pendantes et l’agriculture, que nous enregistrons chaque fois 
que nous discutons du budget annexe des prestations familiales 
agricoles, vous avez, par vos moyens de financement, une sorte 
de génie pour l'entretenir et le développer, (Très bien ! et 
applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Comme je vous l'ai dit tout à l'heure, il me sembie très simple 
d'admettre qu'à partir du moment où vous ne pouvez pas 
linancer la totalité des prestations par des cotisations, le reste 
doit se trouver couvert par l'ensemble de Ja nation, Vous avez 
préféré vous livrer à toute une série de manœuvres que je 
qualiticrai de subalternes, faute de leur trouver un nom de 
baptème plus aimable, et qui ont consisté à trouver un certain 
nombre d'expédients dont les uns sont humoristiques. 

Vous avouerez qu'avoir maintenu un article qui s'intitule 
« Dons et legs » — j1 est vrai qu'il figure pour mémoire — est 
amusant! Je suppose que vous n'avez pas eu à payer beaucoup 
de droits de succession sur les héritages dont aurait pu bénéfi- 
cier le budget annexe des prestations familiales agricoles. (Sou- 
rires.) 

Voir mainterir la ligne qui indique un prélèvement sur le 
fonds de réserve est une aimable plaisanterie, car s'il existe 
un budget qui ne comporte jamais de fonds de réserve, c'est 
bien celui-là ! (Nouvenur sourires.) 

Mais je passe sur ce que j'appellerai effectivement des plaisan- 
teries. Vous ne pouviez probablement faire autrement que d'ins- 
crire traditionnellement ces chapitres dans les budgets: mais 
ces lignes prennent une saveur particulière quand il s'agit de 
celui-ci. 

Ensuite viennent les cotisations directes des agriculteurs. 
Deux lignes délimitent les charges directes des agriculteurs, 
Elles concernent les cotisations dites techniques et l'imposi- 
tion addilionnelle à l'impôt foncier non bâti, 

Pour la première ligne, il convient d'ajouter les prestations 
complémentaires qui ne figurent pas dans l'équilibre du bud- 
get. Vous aviez l'habitude jusqu'à présent d'augmenter chaque 
année les prestations complémentaires qui servent en fait à 
couvrir les frais de gestion des caisses et l’action sociale en 
diminuant leur cotisation technique. Cette année-ci vous avez 
procédé à l'opération iaverse et je ne vous en bläme point. 

Je pense qu'il est bon d'avoir augmenté de 135 p. 100 les 
colisations techniques et je vous avoue que nous-n'avons pas 
trouvé cela hérétique. Je crains, en revanche, que Ja rédue- 
lion prévue pour les cotisations complémentaires ne melte 
la geslion des caisses dans un embharras assez Vif (Marques 
d'approbation sur divers bancs. el, de ce côté, je suis obligé de 
faire quelques réserves, 

Je parlerai assez peu de la cotisation foncière, puisqu'elle 
se maintient à peu pres au méme niveau; mais je voudrais, 
prenant l'ensemble des recettes, effectuer maintenant parmi 
elles un certain classement, Je vous ai indiqué, tout à l'heure, 
ce que j entendais par « receltes humoristiques »; elles figu- 
rent pour mémoire, Je vous ai parlé des cotisations propres 
des agriculteurs. Nous avons maintenant une autre catégorie 
de recelles: ce sont les taxes sur les produits, dont on attend 
environ 44.600 millions de francs et qui peuvent être considé- 
rées comme des charges indirectes de l'agriculture. 

Ces taxes sont révélatrices de l’état même de l'agriculture 
et, dans son excellent rapport, M. Gabelle, à l'Assemblée natio- 
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tent plus depuis le décret de 1953 qui a établi la surcompen- 
sation. Je suis désolé d'avoir à vous donner ces renseignements 
luais il est nécessaire de les mettre en évidence. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Très bien! 


M. le rapporteur. Quand j'entends dire que, budgétairement, 
nous disposons de 100 milliards de francs, je me tourne ver 
le Gouvernement en lui demandant, respectueusement mai 
énergiquement, à quel moment et par quels moyens il compte 
rembourser ces 100 milliards. Je pense que telle n'a jamais été 
son intention et qu'en tout cas il n’en à jamais eu les moyens. 
Je ne suppose pas que quiconque ici puisse se faire une seconde 
l'illusion que ces moyen naîtront par une sorte de miracle 

Là aussi, le Gouvernement nous a donné un système de 
recettes qu'il aurait mieux fait d'appeler contribution du Trésor ; 
comme il aurait mieux fait pour la taxe à la valeur ajoutée 
de l'appeler cont#ibution du budget général, I s'agira en effet 
d'une avance pure et simp'e du Trésor. 

Puis, nous trouvous trois chapitres parmi lesquels deux ont 
suscité à juste titré non seulement les inquiétudes mas, je 
pourrais dire, l1 co:ère de tous les commissaires de toutes les 
commissions qui ont examiné le problème. 

Quelles sont ces trois taxes ? Je n'insisterai que peu sur la 
prernière qui concerne l'établissement d'une taxe de 3 p. 100 
sur les salaires des empl:vés et des salariés des entreprises 
igricoles, 11 est vraisemblable que :a commission de l'agricul- 
ture vous en paäriera. Je vous avoue qu'ele n'a pas suscité 


beaucoup de critique, ni non plus beaucoup d'enthousiasme de 
la part de la cominission des finances, 

J'en dirai davantage des deux autres. La première de celles-ci 
Cr. | une taxe sul les devises étrangeres. Messieurs les 


ministres, il ne faudrait tout de même pas que vous nous 
pportiez des textes dans lesquels vous nous proposez des 
mesures auxquelles vous vous opposez chaque fois que nous 
tentons de les prendre, Chaque fois que nous avons voulu affec- 
ter une ressource, vous nous avez à juste titre reproché de 
porter atteinte à l'universalité du budget. Chaque fois que nous 
avons voulu créer une ressource qui risquait de nous amener, 
de la part de l'étranger, des mesures de rétorsion très graves, 
vous vous v êtes — à juste titre — opposes quand vous ne les 


ivVeZ pas rapportées, Maintenant. c'est à votre imtiative qu 


devons. Comment voulez-vous que nous adoptions un 
? 


nous | 
tel texte sans réagir 
Si nous adoptions la taxe sur les devises étrangères et si 


celte disposition entrainait des mesures de rélorsion — parais- 
sant inévitables — qui serait touché ? Le tourisme, par l'inter- 
médiaire d'une taxe frappant les devises attribuées par les 
Etats ét zers à leurs ressortissants pour venir en Frsu 
En fin d mnpte est no!lre balance des comptes qui serait 
louchée et l’agricu.ture elle-même, qui trouve dans le tourisme 
les débonchés pour certains de ses produits. Il est ini mncevable 
de Jaisse” subsister cette taxe. 


Pour l1 seconde taxe, vôtre seule excuse c'est qu'elle existe 
déjà. HN s'agit de l'augmentation de Ja cotisation sur le timbre 
douanier. Cette cotisation est actuellement de 2 p. 100, Vous 
avez proposé de la porter à 2,5 p. 100, La aussi, mesdames, 
inessieurs, nous avons déjà enregistré des protestations éner- 
giques de l'étranger; mais enfin la taxe exisle et, en première 
inalyse, il avait paru moins grave à la commission des tinances 
de maintenir cette disposition ou même de l'aggraver légère- 
ment plutôt que de créer la taxe sur les devises étrangères. Je 
pense que la commission des affaires économiques ou tout au 
moins son président aura loccasion, dans un instant, de vous 
dire ce qu'il en pense. Je ne crois pas que ce soit du bien. 


Quoi qu'il en soit, nous en étions rrivés À l'examen de cet 

ssemblage hétéroclite de recettes et, ayant entendu M. le 

ministre des finances, votre commission avait presque pris la 
lécision de supprimer l'article 6 qui prévoit cette taxe Sur les 
devises étrangéres en augmentant de 2 à 3 p. 100, c'est-à-dire 
l'un demi-point, puisque je Gouvernement avait prévu l'aug- 
mentation de 2 à 2,5 p. 109, la cotisation sur le timbre doua- 
nier. Il restait un déficit de 600 millions que M. le ministre des 
par une évalua- 

» colisalion en 


inances avait admis qu? l’on pouvait compenser 
! 


| 
tot | 
| 


‘augmentation du rendement de cetti 
6, que l'augmentation actuelle de certains tarifs douaniers 
libres, et surtout du volume des échanges, pouvait laïsser pré- 


voir. 

\ la commissi des finances, deux notions ont été mises en 
avant: la première, par notre rapporteur général, M. Pellene, 
qui avait proposé de supprimer les deux articles 6 et 7 et de 
les remplacer par une partie de la taxe de circulation sur les 
viandes aux dépens du fonds d'assainissement du marché de 
la viande, 

Un débat très sérieux s'est engagé sur la question. Il à été 
fait observer à M. Pellenc, qui en est d'ailleurs convenu, qu'il 
était difficile de préjuger de l’état du marché de la viande en 
1956 et que la situation dans laquelle nous avions trouvé le 
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fonds en 1955 ne correspondait peut-être pas très exactement à 
ce que nous avions prévu l'année dernière; qu'au surplus, ce 
fonds sert également à la prophylaxie et qu'il ne sert pas 
exclusivement à reconstituer un fonds de roulement pour du 
stockage, mais également à accorder des subventions à fonds 
perdus pour les exportations, que, par conséquent, il était 
peut-être dangereux d'avoir recours à une telle mesure pour 
supprimer les articles 6 et 7. : 

C'est à ce moment-là qu'un amendement est intervenu en 
séance, déposé par l’un de nos collègues que vous connaissez 
bien, M. Filippi, pre des questions financières et dont 
je ne crois pas trahir la pensée en disant qu'il n'avait pas été 
absolument charmé par la présentation de ce budget. 

M. Filippi nous a proposé de ne voter le budget que pour un 
an et d'obliger le Gouvernement à déposer, avant le 1% dé- 
cembre 1955, un texte nouveau qui, cetle fois-ci, serait plus 
orthodoxe pour l’année 1956. On passa au vole. A une voix de 
ruajorité, la proposition de M. Filippi fut admise. Il en résultait 
un certain nombre de conséquences. Avant de les énumérer, je 
voudrais vous dire quelle était la position de la minorité. 

Eile estimait qu'il y avait un danger ceriain à opérer de cette 
manière, que quele que fût la mauvaise quatilé des recettes 
qui nous étaient proposées il nous paraissait encore plus dan- 
gercux de discuter un budget de celte nature et aussi sensible 
dans le mois de décembre 1955, c’est-à-dire — il faut avoir le 
courage de reconnaître les choses telles qu'elles sont — en 
période préélectorale. 

Au surplus, le vote que nous devions émettre sur la recon- 
duction du budget semblait peut-être ne pas pouvoir laisser au 
Gouvernement toute latitude pour accorder en 1956 les facilités 
complémentaires qu'il avait données en ce qui concerne l'allo- 
cation de la mère au foyer pour 1956. C’est la raison pour 
laquelle la minorité faisait les réserves les plus expresses sur 
le fait que ce budget, aussi mauvais qu'il fût, ne serait voté 
que pour un an et devrait être examiné à nouveau en 1955, à 
la fin de l’année. Je dois d’ailleurs avouer que je faisais partie 
de cette minorité. 

Cela posé et le vote étant acquis, qu'en résultait-il ? IL deve- 
nait inutile de maintenir les articles 6 et 7. L'article 6 — taxe 
sur les devises étrangères — rapportait 500 millions en 1955. 
L'article 7, sur le timbre douanier, rapportait 425 millions. 
Le total faisait 925 millions que nous pouvions très aisément 
trouver dans la fameuse surcompensation. 

Quand on viendra prétendre que la commission des finances 
a fait preuve d’un certain illogisme ee pe après avoir critiqué 
la surcompensation, elle l’a accrue de 925 millions, je répondrai 
qu'il n’en est rien, bien que je n'aie pas été de son avis, La 
surcompensation, teile qu'elle est prévue dans les textes qui 
nous ont été soumis et qui sont annexés à mon rapport, devait 
produire 27.200 millions. En fait les quatre cinquièmes seule- 
ment étaient distribués pour tenir compte d’une certaine marge, 
évaluée à 20 p. 100, et le fait de l'augmenter fait distribuer 
86 p. 100 au lieu de 80 p. 100, mais ce n’est jamais qu'une 
avance à l’intérieur de la même somme. Dans ces conditions, 
i! ne paraissait pas dangereux à M. le rapporteur général Pellenc, 
qui a été l’un des auteurs de cette proposition, et je vous avoue 
que, sur ce point, je partage son avis, d'augmenter la surcom- 
pensation de 925 millions pu'sque, je vous le répète, il s'agit 
d'une simple opération comptable, Cela n'affecte en rien le 
fond du problème. Voilà où nous en sommes à l'heure présente. 
Le texte qui vous est soumis par la commiss'on des finances 
et sur lequel vous aurez à délibérer ne prévoit le budget que 
pour l’année 1955. Il supprime les articles 6 et 7 et il augmente, 
pour réaliser l'équilibre de 925 millions, le montant de la 
surcompensation. 

En revanche l'article 11 à été légèrement modifié pour obliger 
le Gouvernement, non seulement à créer ce dont j'ai oublié, 
peut-être volontairement, de parler tout à l'heure, le fond 
national de surcompénsation qui, à mes yeux; à un mérite: 
c'est qu'il amorce peut-être par la bande la fiscalisation que 
je souhaite. Mais à présenter avant le 1* décembre 1955 un 
nouveau projet de budget pour 1956 qui, cette fois-ci, ne doit 
plus faire appel à des méthodes de financement que vos deux 
commissions et vos deux Assemblées réprouvent dans leur 
ensemble. 

Vorià, mesdames et messieurs, le texte qui vous a été pré- 
senté par la commission des finances et que j'ai accepté de 
rapporter après avoir démissionné quand en première lecture 
la commission des finances avait repoussé le passage à la dis- 
cussion des articles. 

Je n'ai repris ma démission, mes chers coïlègues, qu'à la 
condition de pouvoir vous exprimer mon sentiment personne! 
à la fin de mon rapport. Ce n’est maintenant plus le rapporteur 
de la commission des finances qui parle, c’est à titre personnel 
que je voudrais vous donner mon sentiment. 

Le budget qui vous a été présenté est infiniment regrettable 
quant à son financement. La seule amélioration que nous ayons 





u obtenir, est celle qui aurait consisté en une suppression de 
article 6 et son remplacement par une surtaxe pour l'article 7. 
Mais les risques me paraissent encore moins grands de l'adop- 
ter tel qu'il est pour 1955 et 1956 que de rouvrir une discussion 
à la fin de l’année 1955. Je ne sais pas ce qui pourrait en sortir. 
Je ne sais pas si ce sont les agriculteurs qui l'emporteraient 
ou les autres caisses d'allocations familiales. Je ne sais pas Si 
la thèse de la surcompensation subsisterait ou si elle disparai- 
trait. Mais je suis certain que nous ne discuterions pas sans 
passion à la veille des élections. de : 

D'autre part, je tiens à reconnaître que M. le ministre des 
finances a apporté à l’agriculture un certain nombre de satis- 
factions légitimes qu’elle réclamait. En particulier, il est prévu 
pour 1956 une extension de l'allocation de la mère au foyer, 
qui n’est pas négligeable. Je vous avoue que je ne vois pas le 
moyen par lequel, en fin d'année, nous réussirions à obtenir, 
étant donné la reconduction du budget, la contrepartie de ces 
avantages sous forme de ressources. H est vraiserablable que 
nous réncontrerions là d'immenses difficultés, 

Toujours à titre personnel et < vous avoir rapporté, je 
crois, aussi fidèlement que possible, les débats qui se sont 
déroulés à la commission des finances, je vous en conjure : 
faites un retour sur vous-mèmes, n'élargissez pas trop le débat, 
Cela ne servirait à rien qu'à dresser de plus en plus farouche- 
ment les uns contre les autres les agriculteurs et ceux qui ne 
le sont pas. Songez bien que la reconduction du budget sur 
1956 est encore la seule sauvegarde que nous puissions avoir 
quant au maintien de ce budget dans un cadre raisonnable. 

C'est la raison pour laquelle, mesdames et messieurs — je 
parle ici à titre privé — je ne peux pas, selon la formule tra- 
ditionnele, vous dire « je vous conseille d'adopter le rapport 
de la commission des finances ». Je vous ai exposé ce qu'il 
élait, C’est à vous de réfléchir et de décider de ce que vous 
allez voter, (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de l'agriculture. 


M. Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
cullure. Mesdames, messieurs, je voudrais à mon tour très briè- 
vement vous présenter les observations que la commission de 
l’agriculture entend formuler sur le budget qui vous est 
soumis. Le rapporteur de la commission des finances nous disait 
tout à l'heure les difficultés rencontrées au sein de cette com- 
mission pour examiner ce budget. Je dois reconnaître tout de 
suite que la commission de l’agriculture a rencontré, elle aussi, 
énormément de difficultés. Si le rapporteur de la commission 
des finances, qui se survit à lui-même puisqu'il est Je même que 
l'an dernier, a été à deux reprises, je crois, en difficulté et 
sur le point de démissionner, le rapporteur qui est devant vous 
s’est trouvé, hier encore, en difficulté devant la commission de 
l'agriculture. C’est vous dire combien il est diffici'e, même pour 
une commission de l’agriculture, d'examiner Je budget en dis- 
cussion 

Ce budget à été présenté par le Gouvernement non seulement 
pour l’année 1955 mais également pour l'année 1956. Je ne 
m'étendrai pas longuement sur ses diver‘es dispositions puis- 
que M. Coudé du Foresto vient de l’analyser d'une façon com- 
plète. Des améliorations sont enregistrées. Elles étaient récla- 
mées depuis très longtemps par le monde rura] qui obtient ainsi 
saisfaction. Il y a eflectivement plusieurs années que le monde 
rural, d’une part, les commissions de l'agriculture des assem- 
blées, d'autre part, demandaient au Gouvernement l'institution 
de cette allocation de la mère au foyer. 

Au cours du congrès national de la mutualité, qui s’est réuni 
il y a deux mois, la question avait été posée à M. le président 
du conseil qui, à ce moment-là, n'avait pas été en mesure de 
donner aux mutualistes l'assurance que cette allocation de la 
mère au foyer figurerait dans le budget annexe des prestations 
familiales agricoles. Nous devons reconnaître que le Gouverne- 
ment à fait ua effort et a répondu au désir des commissions de 
l’agriculture et, on peut le dire, du Parlement tout entier, ainsi 
que du monde agricole. 

Celte allocation de la mère au foyer est certes discutable, 
Certains de nos collègues, à juste titre d’ailleurs, estiment que 
nous allons créer une nouvelle catégorie d’allocataires et allouer 
à des travailleurs indépendants, c'est-à-dire À des non-salariés, 
non pas le salaire unique mais une allocation qui, sans être 
l'équivalente du salaire unique, peut tout de même lui être 
comparée. Je crois qu'il était loyal, pour le rapporteur de la 
commission de l’agricullure, de reconnaître que cette définition 
est valable. Certes, nous allons donner, en votant ce budget 
cetle allocalion de la mère au fover à une catégorie de non 
salariés. Cependant, j'insiste sur ce qui a été dit tont à l'heure 
par M. Coudé Qu Foresto, à savoir que nous assistons, à la 
mutualité agricole, depuis des années, à un glissement des non- 
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recouvrement, sauf dérogation spéciale, un montant plus élevé 
de cotisations qu'en 1954, c’est dire — il faut insister sur ce 
point — qu'il faudra résorber les 1.600 millions d'excédents 
de cotisations techniques sur les cotisations complémentaires. 

J'aittire tout spécialement votre attention à ce sujet, car 
réduire ces frais de gestion de 1.600 millions, c'est pratique- 
ment empêcher les caisses de mutualité de faire de l'acti 


sanitaire et sociale. En outre, il faudra que la moitié environ 
des caisses de mutualité demandent cette dérogation qui est 


Ja 


permise par le texte, Pourquoi ? Non seulement parce qu'elle 
ne pourront pas résorber les 1.600 millions d’excédents de coti- 
sations techniques, mais. de plus, parce que 1955 est la pre- 
innée au cours de laquelle des caisses de mutualité ont 
été appelées à appliquer le nouveau revenu cadastral, si bien 
que cette dérogation va devenir a une généralité et on 
peut dire sans se tromper que le Parlement, et l’Assemblée 
nationale en particulier, n'a pas osé prendre ses responsabi- 
lités et les a renvoyées au conseil d'edministration des caisses 
le mutualité, qui seront obligées, pour la moitié, de deman- 
der aux préfets, présidents des caisses de mutualité, de solli- 
citer du ministre de l'agriculture des dérogations pour ajuster 
le taux des cotisations. 

Nous disons: cotisations techniques plus cotisations complé- 
mentaires. À cela vient s'ajouter comme participation des 
exploitants et M. le rapporteur le disait tout à l'heure — 
cette taxe additionnelle au fencier non bâti qui représente 
6.800 millions. J'ajoute à ces trois postes la taxe sur les pro- 
duits. 

En effet, chaque année s'instaure une controverse dans les 
Assemblées et dans les commissions pour savoir si ces taxes 
qui ont perçues à l'extérieur des prix qui reviennent aux pro- 
ducteurs sont effectivement à compter en faveur des produc- 
teurs eux-mêmes ou si au contraire ce ne sont pas les exploi- 
tants qui les supportent et si elles sont supporites par la 
consommation. Elles sont toujours supportées par le consom- 
mateur. Je le dis dans mon rapport, Que ce soient des taxes 
sur les produits agricoles ou sur tous les autres produits, 
c'est tinalement le consommateur qui paie les taxes et nolam- 
ment Ja taxe d'allocations familiales. 

J'ai cité un exemple. Pour le blé, la taxe qui revient au 
budget annexe des allocations familiales est de 7 p. 100, Lors- 
que le blé valait 3.600 franes, il y avait done 252 franes qui 
venaient s'ajouter aux 3.600 francs et qui étaient versés, au 
stade des organismes stockeurs, au budget annexe des allo- 
cations familiales. Si l'on avait donné au producteur 3.600 francs 
plus 252 francs, en Jui demandant de reverser ces 252 francs 
de taxe, à ce moment-là, on n'aurait pas pu discuter le prin- 
cipe; on aurait élé obligé de reconnaître que c'est le produc- 
teur qui verse cette taxe sur le produit qu'il vend. 


micré 


M. le président de la commission de l’agriculture. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. En ajoutant, mesdames, mes- 
sieurs, le montant des cotisations techniques, le montant de 
l'imposition additionnelle au foncier non bâti et le montant des 
différentes taxes qui sont perçues sur les différents produits 
vendus par les exploitants, en y ajoutant pour 1955 — et j'avais 


prévu pour 1956 — les 5 p. 100 sur les salaires qui vont venir 
maintenant grever les salaires de certains employés de l'agri- 
culture — taxe qui a été acceptée par la commission de l'agri- 
culture sans enthousiasme, à une très légère majorité et à la 
demande de son rapporteur, les commissaires reconnaissant que 
nous ne pouvions pas demander un effort substantiel en faveur 
de la mère au foyer si la commission de l’agriculture n'accep- 
tait } quelles que soient les difficultés de l'agricuiture, cer- 
lains sacrifices en ajoutant, dis-je, tous ces chiffres, on 
constate que sur 109 milliards en 1954, l’agriculture a payé 
63.350 millions, et en 155, sur 121.681 millions, 62.040 millions. 
J'en déduis que l'on peut sans exagération dire que les exploi- 
tants agricoles payent 50 p. 100 du budget des allocations 
familiales agricoles. Je n'ai pas compris dans ce chiffre Îles 
8.110 millions de cotisations supplémentaires, puisque c’est une 
son qui 1 se trouve dans le budget qu'à titre indicatif et 
n'est pas comprise dans le total. Si l'agriculture française paye 
effect ner, ous une forme directe ou directe, 50 P. 1x) 

1 montant du budget annexe, a-t-elle droit de demander que 
le utres 1) p. 100) soient financés en tenant compte di la 
solidarité nationale à laquelle elle fait appel ? 

Elle est en droit de faire appel à cette solidarité nationale. 
1 bien! très Lien!) Je l'ai dévelopm uvent à cette tribune 
| fférentes raisons, not l t pour des raisons démo- 
graphiques, sociales et économiques. 

Au point de vue démographique, je crois que nous sommes 
tous d'accord pour reconnaitre que la paysannerie est un réser- 
Voir humain et qu'il se trouve chaque année des centaines de 
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Au point de vue social, familial, j'ai dit, au cours de la dis- 
cussion d'un précédent budget, que les agriculteurs qui pour- 
raient se réclamer du titre d’économiquement faibles, car ils 
répondent au point de vue du revenu cadastral à la définition 
de textes que nous avons volés, représentent les trois quarts 
des exploitants français et cultivent des terres qui représentent 
50 p. 100 du revenu cadastral national. Ce sont des chiffres 
suffisants pour faire appel à la solidarité nationale. 

Les raisons économiques sont nombreuses, Je n’en cilerai 
qu'une: si vous prenez le budget qui est actuellement en dis- 
cussion, vous constaterez que, malgré l'accroissement de la 
production, malgré l'augmentation de la productivité, le taux 
des taxes sur les produits vendus par l’agriculture restant le 
même, les recettes sont moindres. C'est dire que leur prix 
baisse, 

Pour ces différentes raisons, les agriculteurs de ce pays sont 
en droit de faire appel à la solidari# nat;vnale. Mais sous quelle 
jorme ? 

La commission de l’agriculture, rejoignant pleinement l’opi- 
nion de la commission des finances, n'approuve pas la deuxième 
partie des recelles que nous trouvons dans ce budget, Elle 
rappelle que, l'année dernière — le 7 août, je crois — au 
moment où nous discutions de ce même budget pour 1954, le 
Conseil de la République, suivi d’ailleurs par l’Assemblée natio- 
nale, avait demandé au Gouvernement de déposer, avant le 
1% janvier 1955, un texte qui étudiàt le financement de l'en- 
semble des allocations familiales. 

Je sais bien que le Parlement, en accordant des pouvoirs spé- 
ciaux au Gouvernement, Jui à permis de décider par décret le 
maintien de la surcompensation. C'est pourquoi, cel'e année, 
nous retrouvons les mêmes difficultés de financement. Elles 
relèvent de la surcompensaätion, de certains droits de timbre, 
d'une participation de la taxe à la valeur ajoutée, Puisque nous 
démontrons que l’agriculture paye 50 p. 100 en viron de ses 
besoins financiers en allocation familiales, il serait plus normal, 
plus logique et plus honnête que le Gouvernement prenne à sa 
charge la seconde partie des recettes sous les formes qui ont 
été indiquées tout à l'heure par le rapporteur de la commis- 
sion des finances. 

Je n’insiste pas sur ce point, car je considère qu'il n’appar- 
tient pas à la commission de l’agriculture de proposer les métho- 
des financières les meilleures. IL appartient au Gouvernement 
et aux commissions des finances d'étudier tout spécialement le 
point que je développe en ce moment, 

La surcompensation, si elle est défendable quant à soa prin- 
cipe, ne l’est pas quant à son application et, là aussi, la com- 
ruission de l'agriculture le reconnait très nettement, c:# les 
bases d'imposition sont différentes. Le rapporteur, M. Coudé du 
Foresto, a indiqué que deux régimes sur sept étaient béné- 
ficiaires de la surcompensation. Le principe, je le répète, peut 
être défendu; encore faudrait-il que l'application soit revue. 

Voilà done, mesdames et messieurs, résumées très hriève- 
ment, les observations que j'étais chargé de vous nr au 
nom de la commission de l'agriculture. En conclusion, cette 
commission se félicite de l'institution de l'allocation dite « de 
la mère au foyer ». Elle pense que l’agriculture, en finançant 
directement ou indirectement la moitié de son budget, fait 
un effort méritoire et qu'elle à le droit de demander à la soli- 
darité nationale, sous la forme que nous venons de développer, 
l'effort suffisant pour compléter le financement de ce budget. 
Elie demande au Gouvernement de respecter les engagements 
qu'il a pris devant les assemblées parlementaires. Elle tient 
enfin à souligner que si elle demande Ja budgétisation d'une 
fraction de ce budget, elle n'entend pas pour autant retirer 
une prérogative quelconque à cette grande organisation de la 
mutualité sociale qui a fait ses preuves et dont le ministre 
des finances disait lui-même, au cours du débat à l'Assemblée 
nalionale, qu'elle avait un demi-siècle d'âge — si ce n'est pas 
vrai pour le cas pærticulier des allocations familiales, cela l'est 
pour la mutualité instituée en 1900, 

Celle mutualité a une gestion saine et économique. Les 
chiffres des différents régimes peuvent être comparés, Il est 
juste de rendre cet hommage à cette grande organisation agri- 
cole de ne pas la taxer de mutualité de gestion et de recon- 
naïjre qu'elle est au moins une mutualité de financement pour 
la moitié du présent budget. (Très bien! très bien!) Elle ne 
cemanderait qu'à être une mutualité dans toute l’acception du 
terme. 

Qui dit mutualité dit entraide Par ce fait même, une mutua- 
lilé devrait se suffire au point de vue financier, Mais nous 
sornmes tous d'accord pour reconnaître les difficultés qu’éprouve 
une grande fraction des exploitants agricoles, Ce budget est un 
budget honteux, je l'ai écrit, et nous ne sommes pas fiers d’avoir 
à le défendre. C’est la sixième année que, du haut de cette 
tribune, je présente à peu près les mêmes observations au 
Gouvernement, 





Il se pose en France, avant tout, un problème démogra- 
phique. Î1 serait dangereux de ne pas maintenir les gens là 
où ils se trouvent au moment même où on commence à parier 
de salaire annuel garanti. Réfléchissons à la question qui est 
posée aujourd’hui. Si, demain, une fraction des exploitants — 
qui sont peut-être en surnombre dans l’agricuiture, car beau- 
coup d'exploitations ne pourront pas être poussées au seuil 
de rentabilité — s’en va vers d'autres, secteurs, ils grossiront 
les rangs des gens qui demanderont — je ne conteste pas qu'ils 
y aient droit — le salaire annuel garanti. (Nombreuses marques 
d'approbation.) 1 y a de multiples raisons pour Je demander : 
lorsqu'on le réclame, c'est que l'on n'est pas certain d’avoir 
du travail toute l'année ! 

Je vous demande, à mon tour, comme le faisait le rappor- 
teur de la commission des finances, de réfléchir, Votre com- 
mission de l’agriculture ne m'a mandaté que pour rapporter 
le budget de 19592. A titre personnel, je déclare que c'est 
peut-être dangereux. Le Conseil de la République aura à en 
décider. Je crois cependant avoir rapporté aussi fidèlement que 
possible les conclusions de cette commission. 

Pour terminer, je voudrais m'excuser d'une erreur contenue 
dans mon rapport, Vous y avez lu que la commission de l'agri- 
culture défendrait un amendement. Or, cet amendement a été 
retiré. Il avait été déposé parce que nous ne connaissions pas 
les dernières dispositions prises par la commission des finan- 
ces, mais ayant eu satisfaction par avance en ce qui concerne 
la suppression des articles 6 et 7, nous l'avons retiré. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à Mme Devand, rapporteur pour 
avis de la commission du travail. 


Nme Marcelle Devaud, rapporteur pour avis de la commission 
du travail et de la sécurilé sociale. Mesdames, messieurs, nous 
avons écouté avec émotion l'éloquent plaidoyer de notre col- 
lègue M. Driant en faveur de l'agriculture. J'ai l'impression 
que, dans notre Assemblée où les représentants de l'agricul- 
ture sont en majorité, sa cause était gagnée d'avance. Mais à 
a su y rallier même les représentants des villes. (Sourires.) 

Cela est si vrai que je voudrais mettre en exergue de mon 
intervention cette citation, récemment relevée: « Le malaise 
et le mécontentement du monde agricole constituent peut-être 
un phénomène social plus grave que les conflits du travail, 
plus lourd de conséquences pour l'avenir de la nation ». 


M. le président de la commission de l'agriculture. Très bien! 


Mme le repporteur pour avis de la commission du travail. 
C'est vous dire que votre rapporteur de la commission du tra- 
vail n'est pas insensible à l'appel à la solidarité nationale qui 
a élé lancé par M. Driant et par M. Coudé du Foreslo. Elle en 
admet pleinement le principe; elle souhaite seulement que 
cette solidarité joue réellement sur ;e plan national. 

Permettez-moi de vous dire d'abord combien je m'associe à 
tout ce qui a été exposé par lous les orateurs qui m'ont pré- 
cédée à cetle tribune, en particulier notre collègue rapporicur 
de la commission de l’agriculture. 

Je tiens à traduire, comme parlementaire française, mon 
inquiétude de l'impasse dans laquelle se trouve actuellement 
l'agriculture de notre pays, mon regret de n'y voir apporter 
que des palliatifs insuffisants, malgré les promesses formelles 
qui avaient élé faites l'an dernier, notamment dans certain 
discours ministériel ! 

Ja sais bien que les gouvernements passent, monsieur le 
ministre, mais la solidarité ministérielle existe dans le temps 
et dans l'espace, (Mouvements divers.) C'est tout au moin Va 
règle en démocratie: si on ne la suit pas. je ne puis que le 
regretter, mais j'espère que les promesses faites par le Gou- 
vernement au monde agricole, vous spécialement, monsieur le 
ministre de l'agriculture, qui en êtes l'émanation, vous ne 
manquerez pas de les tenir! 

Je voudrais aussi vous dire mon dépit en songeant que la 
vocation première de la France est une vocation agricole, et 
que, hélas ! à l'heure actuelle, nous sommes loin sous bien des 
rapports derrière un certain nombre de pays tels que les Ftats- 
Unis, la Grande-Bretagne ou les pays scandinaves ! 

Croit-on, cependant, remédier utilement à ce malaise par 
biais d’expédients tels que le budget annexe qui nous est pro- 
posé aujourd'hui. J'ai déjà dit très longuement l’année dernière, 
après M. Driant et après M. Coudé du Foresto — nous nous 
retrouvons tous les trois, dans le même ordre, à la même tri. 
bune, prononcant les mêmes paroles et faisant les mêmes réser- 
ves — j'ai déjà dit très longuement ce que je pensais sans 
que j'aie aujourd'hui à en changer un jota et c'est pour- 
quoi mon propos sera bref, 

Dois-je vous rappeler que c’est sur l'initiative de votre 
Assemblée que la surcompensation fut limitée en 1954, aux six 
derniers mois de l’année ? Loin de tenir compte de notre 
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volont le Gouvernement a confirmé sa décision première par 
l'article 7 du décret du 31 décembre 1954 contre lequel tous 
nes familiaux élevèrent une unanime protestation. 

La ] juation ne peut, en effet, normalement se faire 
qu'ei regimes présentant un certain nombre de caractères 
( uns, notamment dans la nature de leur financement, Elle 

l bitraire dès lors qu'elle s'opère au détriment d'un 

( c'est le cas pour le régime général, qui 

mme le fonds commun des prestations fami- 

| levient plus arbitraire gncore si on détourne vers l'alle- 
ca less yricole une partie des fonds primitivement 

Tec ri tatiol fam iles de l'agriculture faisant ainsi 

! eI s fonds nrovenant des caisses d’alloca- 
l ;s fan Le du régime général aux caisses vieillesse 
Et l'arbitraire s'accroit enfin si des crédits provenant d'un 
différé servent pour partie au moins à financer l'allo- 
1 de la mère au foyer servie à des exploitants non salariés ! 
| | té, celte compens tion ne peut plus jouer désormais 
qu'au sein d'une entreprise nationale assurant à l'ensemble 
leurs, quels qu nt leur profession et leur statut, 
le 1 fice d législation qui ne garde avec la profession 
des rapports très lointains: c'est à la fiscalisation de tout 
partie du financement des prestations familiales que nous 
s d | ] s résoudre, Et qu'on ne redoute pas, 
M. D it, que ce nouveau mode de financement porte 
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Je souhaite de tout cœur que cette nouvelle allocation per 
metle aux mères de famille rurales d'élever leur standard de 
vie, d'améliorer l'habitat, d'apporter quelques facilités de tra- 
vail dans leur intérieur. Mais qu'il me soit permis d'ajouter une 
seconde observation. 

Les travailleurs indépendants qui, eux, participent à la charge 
de la surcompensation sans en tirer profit pourront réclamer 
à leur tour le bénéfice de l'allocation de la mère au foyer. 1! 
n'y a aucune raison en effet pour que la femme de l'artisan ou 
du petit commerçant ne bénéficie pas de cette prestation, L'arti- 
san iural peut-il toucher cette allocation lorsque son voisin 
« artisan tout court » ne la touche pas ? Leur siluation est sou- 
vent aussi pénible et aussi dilicile que celle des agriculteurs. 
ls cotisent à plein pour les allocations familiales. Certaines 
cotisations de travailleurs indépendants s'élèvent jusqu’à 
50.000 francs par an. Or, depuis des années ces travailleurs 
demandent à bénéficier de l'allocation de salaire unique ou de 
l'allocation de Ja mère au fover, qu'ils pourraient à peu près 
tinancer, mais elle leur est formellement refusée et ce refus 
devient désormais absolument injustifiable. C'est d'ailleurs le 
d'un amendement présenté par votre commission du 
travail. 

Avant de terminer, je voudrais encore reprendre ici, pour ja 
discuter, une interprétation de notre rapporteur de la commis- 
sion des finances. 

Je désirerais, revenant sur la question de la compensation, 
dire à M. Coudé du Foresto que les fonds affectés aux cotisa- 
prestations familiales constituent bien un salaire 


sens 


, l , 
hons ces 
( 


lifféré. 
M. le rapporteur. J'ai parlé des transferts! 


Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
Vous avez rappelé, monsieur le rapporteur, que certains de nos 
collègues avaient qualifié de « détournement » la compensa- 
tion telle qu'elle est envisagée. C'est mon sentiment! Vous 
vez dit qu'il ne s'agissait pas de salaire différé, mais d'un 
transfert de célibataire à famille plus ou moins nombreuse, 
Ces deux questions ne sont pas exclusives l'une de l'autre. Les 
funds qui alimentent je régime général des prestations fami- 
hales proviennent des cotisations des employeurs, Ces cotisa- 
lions, d’ailleurs, avaient été fixées primitivement à 16 p. 100, 
Elles ont été, d'une manière temporaire, portées à 16,73 p. 100, 
pour rétablir l'équilibre des caisses, avec la promesse que les 
100 supplémentaires seraient supprimés Jarsque l'équi- 


() 75 P. 


libre serait rétabli. Depuis, l'équilibre a été largement rétabli, 
les caisses du régime général ont été excédentaires, mais le 
supplément des cotisations de 0,75 p. 100 a été maintenu, je 


dirai même illégalement maintenu. 


M. le rapporteur. Sur ce point, je suis parfaitement d'accord 
avec vous, madame. 


M. Durand Réville. Très bien ! 


Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
Si les caisses du régime général étaient excédentaires. il y 
avait deux moyens de résorber cet excédent: ou bien appliquer 
la loi du 22 août 1946, ce qui n'a jamais été fait, et augmenter 
les prestations familiales du régime général, ou bien ramener 
la cotisation au taux de 16 p. 100, primitivement fixé. 


M. Dassaud. JIs auraient volontiers renoncé au payement de 
cette cotisation supplémentaire ! 

Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
Qu'elle soit de 16 P. 100 ou de 16.75 P. 100, cette cotisation est, 
à la vérité, une part du salaire. Si elle n'était pas versée aux 

l’allocations familiales, elle devrait être reversée en 


u 
’ 


salaire direct. 
M. Martial Brousse. Très bien! 


Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
ue ce salaire soit, dans la suite, transféré ou redistribué d’une 
manière ou d'une autre, il est incontestable qu'à l’origine, 1 
est bien un salaire, et dans la mesure où vous l’utilisez à 
d'autres fins que celles pour lesquelles il à été versé, vous 
opérez incontestablement un détournement, Que ce détourne- 
ment soit fait au profit de la vaste solidarité nationale, je le 
veux bien. Mais la solidarité nationale ne peut pas toujours 
être à sens unique et, surtout, la solidarité nationale ne peut 

à une calézorie de cotisants ou À une catégorie 
de citoyens. La solidarité nationale doit jouer à plein ! C'est 
e que je voulais répondre à M. Coudé du Foresto: le salaire 


has se réduire 


| reste 


tte 


, qu'il soit différé dans le temps ou dans l’espace, 
un salaire ! 
M. le rapporteur. Je suis désolé, madame, mais je maintiens 
ma position qui, d'ailleurs, ne change pas le fond du problème: 
il ne s'agit pas d'un salaire différé mais d'un transfert qui, 
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lieu d'être fait à l'intérieur d’une même profession, est 
étendu, par le jeu de la surcompensation — à laquelle je ne 
m'associe pas — à d'autres professions. 

M. Dassaud. Ce n'est pas exact ! 

Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. De 
toute manière, monsieur le rapporteur de la commission des 
finances, nous partons de po'nts de vue différents mais nous 
arrivons à la même conclusion, et c’est déjà un résultat. 

A la vérité ce projet, qui, une fois de plus, nous est présenté 
en fin de session et qui est discuté trop rapidement, met en 
cause de très grandes questions: d'une part, tout le problème 
de la politique agricole, d'autre part, le problème de la strus- 
ture de la sécurité sociale et des prestations familiales. 

Je ne reviendrai pas sur le premier. Je l'ai dit, ce n’est 
pas ce budget qui y portera véritablement remède, mieux 

audrait envisager d'une facon plus précise l'abaissement des 
coûts de production, l'organisation des débouchés extérieurs, 
ou la rationalisation de la production. 

Si nous nous tournons maintenant vers la sécurité sociale, 


all 


nous constatons que le législateur de 19435 avait essavé de: 


créer un tout cohérent, Nous en sommes actuellement fort 
loin. 

Si l'on ne veut pas se saisir du problème au fond, si le 
Gouvernement se refuse à envisager de profondes réformes. 
cette magnifique inslitulion de sécurité sociale risque fort de 
périr. 

Depuis plusieurs années les commissions du travail des 
Assemblées signalent la gravité de la situation. Hier, la caisse 
nationale de sécurité sociale, qui n'a plus les moyens de faire 
face à ses engagements, appelait au secours. Aujourd'hui, vous 
lui imposez 25 milliards de dépenses nouvelles. Cette situation 
ne peut durer. Le système tout entier est disloqué. IL est 
temps d'y porter remède. 

Vous n'avez pas le droit, monsieur Je ministre, de laisser 
mourir cette institution dont la nation ne saurait plus main- 
tenant se passer, (Applaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commiss'on des affaires économiques. 


M. Rochereau, président el rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales. Mons:eur le ministre, mes chers collègues, 
je Suis mandaté par la commission des douanes du Conseil de 
la République pour faire connaître son sentiment sur les deux 
articles qui ont été disjoints par la commission des finances, 
l'article G et l’article 7. : 

LA commission des douanes s’honore d'avoir été à l’origine 
de la suppression de la taxe dite « de statistique et de contrôle 
douanier » qui portait sur l'ensemble du commerce extérieur, 
tant à l'importation qu'à l'exportation et qui étaient fonction 
de la valeur des marchandises, Je note au passage que la taxe 
relative au timbre douanier est incontestablement moins dan- 
gereuse, ainsi que l'a souligné M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances, que Ja taxe de statistique et de contrôle 
douanier et je voudrais, au début de mon intervention, noter 
celte différence essentielle, à savoir que la taxe de statistique 
et de comtrôle douanier s'applique en pourcentage à la valeur 
des marchandises, tandis que le timbre douanier ne s'applique 
qu'au droit de douane lui-mème ainsi qu'aux taxes intérieures 
et qu'il est fonction des services rendus. C'est précisément 
pour cela que la commission des affaires économiques a donné 
un avis nettement défavorable à l'augmentation du timbre 
douanier. 

Elie l'a fait pour deux raisons: d'abord elle considère que 

l'augmentation du timbre douanier dans la proportion qui est 
indiquée dans le rapport de la commission des finances cons- 
Ulue un manquement aux engagements du « General agreement 
on tarifs and trade » — le « G. A. T. T. ». Ensuite elle considère 
que ces manquements répétés aux engagements pris au sein 
d'un organisme internat'onal ne peuvent, en définitive, que 
nous porter tort. 
. Premièrement, cette taxe est contraire à nos engagements: 
jai nolé, comme je l'ai dit, la différence qu'il y avait entre 
les deux taxes et je peux bien dire, en effet, que la taxe de 
timbre douanier est infiniment moins pernicieuse que l’an- 
cienne taxe de statistique et de contrôle douanier. Sur ce point, 
1 ny a pas de difficulté. 

J'observe que l'accord général sur les tarifs douaniers du 
commerce porte dans son article 3 que les parties contractantes 
sont parfaitement fondées à créer des taxes qui correspondent 
à l’ensemble des services rendus À l’occasion de l'importation 
des marchandises. Cependant si je me reporte à l’article 8 nou- 
vean, c'est-à-dire à l'article 8 qui a été amendé au cours de 
la neuvième session des parties contractantes qui s'est tenue 
d'octobre dernier à mars dernier, je lis ceci: « Toutes les rede- 





vances et impositions de quelque nature qu'elles soient, autres 
que les droits eux-mêmes à l'importation perçues par les parties 
contractantes à l'importation ou à l'exportation ou à l'occasion 
de l'importation ou de l'exportation, seront limitées au coût 
approximatif des services rendus et elles ne devront pas cons- 
tituer une protection indirecte des produits nationaux ou des 
taxes de caractère fiscal à l'importation ou à l'exportation. » 

Si nous n'avions pas pris de mesures tendant à l'institution 
de taxes temporaires de compensation à l'imporlalion des pro- 
duits étrangers et si nous ne percevions que le timbre douanier, 
nous pourrions considérer sans inconvénient une augmentation 
du taux du timbre douanier, que nous pourrions porter de 2 à 
3 p. 100. D lé 

Si vous additionnez l'ensemble des taxes perçues à l'impor- 
tation et sur lesquelles le timbre douanier portera, il n'est 
pas impossible de considérer que lors de la rétwuion des parties 
contractantes à Genève nous soyons de nouveau mis sur la 
sellette, Nous l'avons déjà été l'année dernière. | 

M. le rapporteur de la commission des finances nous disait 
tout à l'heure que l'un des avantages du timbre douanier 
était d'exister. Hélas! oui, comme la défunte taxe de statis- 
tique et de contrôle douan'er avait également l'avantage d'exis- 
ter. Je dois à la vérité de dire que c'est M. le secrétaire d'Etat 
au budget, ici présent, qui avait décidé cette suppression. Je 
veux l'en féliciter. 

M. le rapporteur de la commission des finances me permet- 
tra de revenir sur une des phrases de son rapport qui m'in- 
qu'iète légèrement: « la suppression de l’article 7 a donc été 
décidie et la ressource correspondante trouv‘e dans une aug- 
mentation de la cotisation additionnelle au droit de timbre 
douanier, » 

Si j'en parle, bien que l'article 7 soit également disjoint par 
la commission des finances, c'est que j'ai entendu dire tout à 
l'heure qu'on pourrait éventuellement rétablir cet article et 
la taxe additionnelle au timbre douanier. Ce qui m inquiète 
un peu, c'est ce membre de phrase du rapport: « .… la coti- 
sation additionnelle au droit de timbre douanier porté de 2,5 
à 3 p. 100, ce qui donnant pour 1956 un déficit de 600 millions 
de francs que nous trouvions dans un accroissement probable 
de rendement due à l'augmentation de nombreux tarifs doua- 
niers ». 

Je ne suis pas du tout d'accord, car enfin parmi les droits 
de douane existants, un çertain nombre sont consolidés à 
Genève, Va-t-on, sans déconsolidation préalable, augmenter ces 
droits de douane, simplement pour permettre des rentrées bud- 
gétaires suflisantes ? Si les droits de douane sont consolidés, 
nous né pouvons envisager de les augmenter qu'après des 
négociations. 

Quant aux droits qui ne sont pas consolidés, je doute que 
vous trouviez les ressources suffisantes dans la seule pr 
tion du timbre douanier et avec les seuls droits de douane 
non consolidés dont vous pouvez en effet bénéficier. Pour 
les droits qui sont consolidés à Genève, je nie que vous 
puissiez y faire quoi que ce soit, 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, me permettez-vous de 
vous interrompre 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires éco- 
nomiques. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. À la commission des finances, il a été dit 
— je n'ai fait que le traduire, sans doute imparfaitement — 
que Ja libération des échanges devant s'étendre, il est pos- 
sible qu'à cette occasion certaines taxes, que nous avons 
baptisées pudiquement « taxes de transfert », soient instituées 
de nature à nous procurer des ressources. 

D'autre part, il n’est pas exclu que le volume des échanges 
s’accroisse et, avec la bienveillante inattention de M. le min!s- 
tre des finances au moment où nous avons discuté de cette 
question, on a admis qu'on passerait l'éponge sur ces G00 mil- 
lions. 


M. Durand-Réville. Ce n'est pas sérieux ! 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques. Présenté sous cette forme, le problème est évi- 
demment différent. Cependant, en ce qui concerne les taxes de 
compensation, un certain nombre de celles-ri seront, en effet, 
instaurées au fur et à mesure de la libération des échanges, 
A ce sujet, je pense qu'il n'y à pas de difiiculté. 

D'une part, ces taxes de compensation sont justifiées dans 
la mesure où elles sont temporaires. D'autre part, elles sont 
autorisées dans le cadre de nos engagements souscrits au 
General agreement on tariffs and trade, 

Cependant, pour les taxes déjà existantes, nous avons pris 
des engagements de les réduire au fur ct à mesure que Ja 
libération des échanges suivrait et tant que jes statistiques ne 
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sais, dans mon pays de petites exploitations, ce que sont les 
travailleurs agricoles. IL y a peu d'ouvriers agricoles, mais il y 
a beaucoup de petits exploitants dont Ja situation sociale et 
économique est analogue à celle des ouvriers des: villes. 

Le projet qui nous était alors présenté etendait sux seuls 
salariés agricoles les allocations familiales. IL m'apparaissait 
qu'il me serait pas possible de s'en tenir à ce stade et qu'il 
fallait envisager, dès ce moment, de l'étendre aux exploitants 
agricoles eux-mêmes, surtout aux modestes exploitants agri- 
coles dont l'exploitation n'était en rien comparable à celle des 
gros cultivateurs qui déjà, avant cette obligation, avaient pra- 
tiqué les allocations familiales dans leurs domaines, Je pense 
surtout à ces grandes exploitations de l'Aisne et notamment 
à celle de mon ami d'alors, M. Ferté, 

Mais comment résoudre le problème du financement ? C'est 
le même problème qui se pose aujourd'hui et il n’est pas 
possible d'éluder la question. 11 est inimaginable qu'on puisse 
refuser même aux explotants agricoles, et pas seulement aux 
salariés, les allocations familiales et le bénéfice, discutable 
peut-être, ainsi que Mme Devaud l'a fait remarquer, de cer- 
taines améliorations. Mais c'est là une vérité de portée géné- 
rale. 

Les allocations familiales sont aujourd'hui très éloigntes de 
leur origine, Nous sommes en effet très loin de 1917 où, à deux 
extrémités de la France, deux hommes à l'esprit social les 
inventaient, Romanet à Grenoble et Marsèche à Lorient. Is 
eslimaient qu'il était nécessaire qu'un père de famille, en 
presence d'une hausse du coût de la vie, cependant beaucoup 
moindre que celles d'aujourd'hui, reçoive un supplément de 
salaire. 

Romanet avait imaginé ce qu'on appelait alors la compensa. 
lion. fi avait créé une caisse de compensation au syndicat des 
constructions mécaniques de wrenoble Marsèche avait fait de 
méme parmi les entrepreneurs du port de Lorient: il y eût 
quelques difficultés lorsque le cadre de la compensation devint 
interprofessionnel et je fus le rédacteur des prem'ers statuts 
de ces caisses interprofessionnelles 

Mais alors, de quoi s’agissait-il ? II s'agissait d'accorder aux 
peres de famille un sureroit de salaire qui leur permit de faire 
face à la hausse du coût de la vie qui pesait plus Jourdement 
Lil s'agissait de faire en sorte 


sur eux que sur les célibataires « 
qu ils ne fussent pas pénalisés et évincés de l'embauchage sous 
prétexte qu'ils auraient coûté plus cher à leur patron. 


Nous sommes loin de cela maintenant, car nous sommes À 
une période de solidarité nationale, 11 faut que les exploitants 
agricoles bénéficient des allocations familiales, comme les 
travailleurs indépendants qui sont à certains égards très pro- 
ches exploitants agricoles et dont certains ont une 
siluation aussi difficile. : 

L'ancien système n'existe plus; nous n'en sommes plus au 
temps où l’on attribuait une allocation de cinquante centimes 
par jour, car C'était le cas alors. On apportait ainsi au père de 
famille une aide qui paraissait substantielle, C'est une solida- 
rité nationale qui joue maintenant; il faut que le Gouvernement 
la considère comme telle, IL faut que, sans abandonner peut- 
être le système actuel des col'salions d'employeurs, on pense 
qu'un cadre plus large est nécessaire, d'autant plus large que 
la loi de 1945 a établi un lien entre les prestations et la 
sécurité sociale par cette caisse nationale qui est le tonneau 
où l'on verse des sommes qui vont se dispersant, les excédents 
des allocations familiales allant pourvoir au déficit de Ja sécu- 
rité sociale, * 

Les caisses d'allocations familiales — c'est M. Coudé du 
Furesla qui l'a signalé — ont des excédents, mais où sont-ils ? 
Sur le papier, de la même manière que certains banquiers dont 
les journaux nous parlent ces jours-ci, ont des sommes à leur 
actif. Où sont excédents ? Ils n'ont pas été dépensés en 
achäts de collections de porcelaine, mais J'use autre manière. 
Lorsqu'on est en présence d'un tel désordre, aussi éloigné du 
cadre originaire des instiluticns, il faut avoir le courage de 
penser de nouveau le problème. IL faut se servir d’un ancien 
instrument qui est parfait, qui est pratique, d'une institution 
sociale dont notre pays peut s'enorgueillir; il faut envisager 
le problème d'une facon infiniment plus large. 

La fiscalisation ? IL faut y arriver, monsieur le ministre, 
et non pas par des expédients, non pas en faisant payer les 
ilocations familiales par un prélèvement sur les devises. C’est 
— laissez-moi vous le dire — quelque peu ridicule. Il faut envi- 
sager le problème dans sa réalité. Il est infiniment plus large, 
La fiscalisation est nécessaire. 

Je ne suis pas tout à fait d'accord sur ce point avec 
Mme Devaud parce que je pense que la fiscalisation doit entrai- 
ner une diminution de l'autonomie des caisses. 11 est inadmissi- 
ble que, lorsque des ressources proviennent du budget général, 
l'usage de ces ressources, leur distribution, sorent laissés entiè- 
rement à ceux qui en bénéficient. C'est là que réside la plus 
grande difficulté. ; 

Je m'excuse auprès de mes collègues qui m'ont autorisé à 
prendre la parole avant eux. J'ai simplement rappelé ces sou- 
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venirs d'un vieil artisan de ces allocations familiales, qui se 
voit ramené à une époque où il avait vingt-cinq ans de moins 
et où déjà il entrevoyait des difficultés, dont il ne pensait pas 
alors qu’il aurait à parler dans l'enceinte de ce Sénat. (Applau- 
dissemenis.) 


M. te président. La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. Messieurs les ministres, mes chers collègues, 

mon intervention sera brève. 
Je voudrais d'abord, sans m'’étendre trop longuement, expri- 
mer quelques regrets, en premier lieu celui de voir une Iuis 
de plus qu'un examen tardif du budget annexe des prestations 
familiales agricoles ne permet guère la recherche des solutions. 

En second lieu, je veux dire combien il est à déplorer que 
notre agriculture, au revenu insuftisant, ne puisse faire face à 
ses charges, qu’elle soit, malgré les promesses gouvernemen- 
tales, maintenue dans une situation qui l'oblige périodiquement 
à rechercher des solutions de fortune, Notre agricuilure, par la 
disproportion qui existe entre les prix de vente de ses produits 
et le coût des moyens de production, se trouve dans les plus 
mauvaises conditions qui soient. 

Nous sommes exaspérés par les comparaisons avec les cours 
mondiaux et aussi avec les prix intérieurs de pays dont les 
conditions de travail n'ont rien à voir avec les nôtres, Au 
moment où le prix du blé va être à l’ordre du jour, nous pou- 
vons rappeler que la récente augmentation du prix du pain, 
dont le but était de permettre l'équilibre des budgets des bou- 
Jangeries, n'a guère soulevé d'objections. Je vous laisse à pen- 
ser ce qu'aurait donné une tentative d'augmentation visant À 
établir l'équilibre des budgets des exploitants agricoles ou 
mème, plus simplement, à permettre par une moditication qu 
toux de blutage de donner au consominateur un pain de meil- 
ieure qualité, ou encore à permettre de faire face à la revalo- 
risalion des salaires agricoles, 

si les prix agricoles étaient suffisants, les producteurs scraient 
en mesure de supporter les charges raisonnables qui leur 
seraient imposées, Mais il faudrait pour cela que l'ensemble des 
frais puisse être incorporé dans le prix des produits. | 

Nous ne pouvons que donner notre ord aux dispositions 
envisagées en ce qui concerne l'allocation de la mère au foyer, 
juais son financement ne nous pärail pas ‘qu table et nous 
estimons qu'une étude détaillée s'impose au plus tôt, 

En ce qui concerne la taxe sur cerlalns produits ; céréales, 
viandes, betteraves, tabacs, produits forestiers, vins et autres 
liquides, je voudrais répondre à l'accusation qui a été portée 
contre les producteurs agricoles de laisser payer par les consom- 
mateurs des frais qui leur incombent, Quelles sont les entre- 
prises qui n’incorporent pas leurs charges sociales dans le prix 
de leurs produits ou dans le coût des services qu'elies sont 
amenées à rendre ? 

Nous n'avons pas connaissance que les actionnaires de cer- 
laines industries fassent les trais, sur leurs biens personnels, 
dés charges sociales qui incombent aux entreprises dont 1is 
possèdent des parts. Si les charges ne peuvent être incluses 
dans les prix de vente au départ de la ferme, rien ne saurait 
être plus normal que de les ajouter à un autre stade, 

La surcompensation appelle les plus grandes réserves, de 
mème que la taxe de 5 p. 100 sur les salaires des ouvriers 
employés dans les coopératives. Dans les ressources provenant 
de l'agriculture elle-même, il en est une dont nous ne pourrions 
envisager l'augmentation et sur laquelle je veux attirer votre 
attention parce qu'on l’emploie au po'nt d'en abuser, c'est 
celle qui provient de la cotisation basée sur les revenus cadas- 
traux. Ces derniers ont été calculés d'une facon telle qu'ils 
correspondent peut-être à la rentabilité de la propriété non 
hätie, mais n’ont rien à voir bien souvent avec les possibilités 
réelles de nos agricultures locales, 

Nous en trouvons la preuve dans la fixation de l'imposition 
su: les bénéfices agricoles, Cependant, le revenu cadastral sert 
de base à l'établissement de la taxe additionnelle à l'impôt 
sur le foncier non bâti, à la cotisation pour les allocations fami- 
liales, à la cotisation retraite-vieillesse des cultivateurs, bientôt 
sans doute à une cotisation qui alimentera le fonds de garantie 
des prix, peut-être un jour aussi à une cotisation pour la vul- 
warisation agricole. 

Je voudrai:, pour illustrer cette affirmation, sans ciler les 

départements intéressés, vous donner quelques chiffres extraits 
du Journal officiel du 16 février 1955, premier tableau. 
… Premier cas: dans deux départements pour le même bénéfice 
imposable de G.S00 francs à l'hectare, d’une part on trouve 
des revenus cadastraux entre 5.130 francs et 5.230 francs: de 
l'autre côté, pour le même bénéfice imposable, le revenn 
cadastral] pourra être simplement supérieur à 2.300 francs. Ainsi 
done, dans cette dernière situation, il arrivera que l'exploitant 
pavera pour l'ensemble de ses cotisations basées sur le revenu 
cadastral moitié moins que ce qui est demandé au premier et 
auquel on reconnaît les mêmes hénéfices. Il s'agit de départe- 
ments assez éloigrés l'ur, de l'autre sur le plan w ‘ographique. 





Voici un deuxième cas, pour des départements très voisins 
et d'agriculture tout à fait comparable. D'une part, à une 
base d'imposition de 8.000 francs à l'hectare correspondent des 
revenus cCadastraux s'établissant entre 4267 francs et 4.925 
francs. D'autre part, à une base d'imposition de 8.200 francs 
à l'hectare correspondent des revenus cadastraux supérieurs 
à 2.700 francs l’hectare. Enfin, à une base d'imposition de 
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7.150 francs correspondent des revenus cadastraux entre 2.350 
et 2.700 francs. 

On constate encore Jà une différence qui varie à peu près du 
simple au double, comparativement aux bénéfices accusés. 

Les cas de ce genre sont très nombreux. Or, je veux le 
répéter, le revenu de Ja propriété non bâtie n'a rien à voir 
avec la possibilité pour les exploitants de réaliser un bénéfice 
plus ou moins grand ou d’avoir, toutes proportions gardées, 
plus de moyens. Le revenu de la propriété non bâtie, cela 
signifie que le cultivateur, qui n'est pas nécessairement pro- 
priétaire, paye un loyer plus ou moins élevé et que, pour ne 
pas être privé de son outil, il lui arrivera souvent de devoir 
payer plus cher la terre qu'il cultivera, la densité de la popu- 
lation, le mrorcellement des terres étant, en la matière, des fac- 
teurs non négligeables. 

Vous comprendrez, mes chers collègues, que la plus grande 
prudence s'impose quant à l’utilisation des revenus cadastraux 
comme base de cotisation pour quoi que ce soit. Nous souhai- 
tons done, en premier lieu, qu'il n°’v ait pas d'augmentation 
de ce côté et que, d'autre part, des questions comme celle que 
nous avons à régler aujourd'hui bénéficient d'un délai plus 
grand pour la recherche de solutions plus équitables que celles 
que nous connaissons actuellement. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Hoeffel. 

M. Hoëffel. Monsieur le ministre, mes chers collègues, après 
un septième douzième provisoire, nous voyons enfin présenter 
un budget annexe de prestations familiales agricoles, et cela à 
la veille de Ja clôture des travaux parlementaires, budget lon- 
guement débattu par nos collègues députés et adopté grâce à 
une lettre rectificalive. 

Je voudrais, d'emblée, insister sur le facteur humain, social, 
de prestations familiales et, d'accord avec mes collègues du 
groupe, exprimer mes regrets que le revenu agricole actuel ne 
permette pas dè faire face aux charges entières qui résultent 
de ce budget. 

Une ponction d'une soixantaine de milliards de franes sur le 
revenu agricole est déjà fort démesurée par rapport à son 
volume et, tant que nous ne verrons pas ce revenu agrico'!e 


augmenter, nous ne pourrons tolérer la moindre auginentation 
des charges. Tandis que l'industrie peut inclure ses charges 
sociales dans son prix de revient, les produits de. la terre 
subissent la loi de l'offre et de la demande, Le prix maximum 


de certains produits est fixé par des mesures gouvernementales. 
D'autres produits, tei le Jait, n'atteignent mème pas le prix 
minimum garahti. Nous assistons à ce triste phénomène que 
plus le volume de notre production augmente plus le revenu 
agricole diminue par la chute des cours, fait paradoxal mais 
trop vrai, qui ne pouyra être résolu que par une politique éco- 
nommique saine, hardie et surtout de longue haleine. 


Vu ces facteurs, nous ne pouvons pas partir des données du 
régime général. Le salaire minimum garanti est loin d'atteindre 
toutes les couches de ces travailleurs de a terre. Les alloca- 
lions familiales agricoles contribuent dans une faible mesure 


à compenser celle inégalité, Ce n'est pas avec un revenu nalio- 
nal de 14 p. 100 par rapport à une population de 30 p. 100 — 


et c'est sous cet angle qu il faut voir le problème que le 
monde rural peut faire face à ses charges, 

Que seraient les villes sans le fleuve incessant des forces 
jeunes de la campagne qui, par leur nouvelle sève, raniment 
leu: vitaité ? Le récent recensement de la population nous à 
aoünné la preuve concrète de l'excédent de naissances à Ja 
campagne par rapport aux naissances dans les villes, Néan- 


moins, les premières se du peuplent tandis que les secondes se 
gonflent démesurément, C'est donc la population rurale qui 
fournit un apport substantiel de main-d'œuvre aux autres acti- 
vités de la nation. 

De ce fait, les prestations aux jeunes agriculteurs ne 
peuvent incomber seules à la profession agricole et demandent 
le concours de Ja nation entière, Le paysan moderne étant 
auiant consommateur que producteur contribue pour une très 


large part aux cotisations du régime général par ses nom- 
breux a hats, crevés de charges sociales. 

Cest donc seulement sous l'angle de la solidarité nationale 
et de l'égalité de traitement de tous les citoyens que ce délicat 


problème pourra étre réglé définilivement et d'une facon 
durable, rompant avec les solutions d'expédients tellement 
criliquces, 

Cela élant dit, nous constatons avec plaisir l'inscription dans 


ent budget de l'allocation de la méêre au fover. Début 
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timide pour l'année en cours, progressif, pour l’année 1956. 
Ce ne sera qu'au stade de parité avec le régime que nous nous 
trouverons satisfaits, 

Celle mesure va certainement contribuer à rétablir la relation 


normale entre les déclarations des salariés agricoles et celles 
des exploitants. N'élait-ce pas le législateur qui avait encouragé 
le mutualiste de base à s'engager dans ce chemin détourné ? 


J'espère que le fonds national de surcompensation des presta- 
tions familiales agricoles envisagé nous sera présenté d’une 
ficon tangible dans le budget de 1957, remplacant définitivement 
l1 surcompensation tellement critiquée du présent budget, et 
meltant fin à cette polémique de vouloir dresser les urbains 
contre les ruraux. 

Les receltes nous sont présentées sous une quinzaine de 
chapitres dont neuf — je tiens à le relever iei — reposent direc- 
t ou indirectement sur la terre et sur ses produits. 

Les taxes prélevées sur la commercialisation de nos produits, 
tout en étant versées par la coopération ou le commerce, sont 


défalque en partie au producteur de son prix de revient. 
L'augmentalhon de 15 p. 100 sur les cotisations techniques va 
hHminuer d'autant le revenu déjà trop maigre de nos tréso- 


reries. Le revenu cadastral, déjà trop chargé, ne che. sand, 
luème dans les meilleures terres, aucune imposition supplémen- 
taire, Je me permets de citer à titre d'exemple que, dans la 
plai d'Alsace, la valeur des centimes, impôts communaux, 
départementaux et charges sociales compris, a atteint le 
revenu cadastral fixé. C'est ainsi que nous avons déjà, en 
maintes communes, entre 4.0) et 5.000 francs de charges à 
l'hectare avant d'avoir pris le manche de la charrue en main. 

J'ai essayé, par cette petite intervention, d'exposer Ja gravité 
du problème en toute objectivité et sans arrière-pensée. C'est 
un cri d'alarme du fond de la campagne, Nos paysans sont 
découragés et ne voient plus d'issue à leurs difficultés. Une 
polilique sociale saine, intégrée dans une politique économique 
logique et durable, peut encore sauver ces milliers d’exploita- 
ons familiales marginales, Faisons ce travail à temps sous le 
signe de la solidarité nationale, (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. Dutoit. 

M. Dutoit, Mesdames, messieurs, il semble que nous sommes 
tous d'accord ici pour accorder l'allocation de la mère au foyer 
aux petits exploitants agricoles ; les communistes le sont d’au- 
tant plus que nos collègues, à l'Assemblée nationale, ont, à 
plusieurs reprises, déposé des propositions de loi sur ce sujet. 

Le budget des prestations familiales agricoles pour 1955-1956 
et la forme dans laquelle il vous est présenté ont suscité un 
long débat devant l'Assemblée nationale, ainsi que devant nos 
commissions, Une grande partie des députés et des commmis- 
suires de notre Assemblée n'ont pas accepté et n'acceptent pas 
que le financement de ce budget soit fait à l'aide d'un expé- 
dient, que le Conseil a d’ailleurs condamné à plusieurs reprises. 

Ce budget est financé sur les deux années pour plus de 
0) milliards par les crédits prélevés sur le régime général de 
la sécurité sociale, 

Je rappelle, après Mme Devaud, que l'année dernière notre 
assemblée critiqua ce système; elle émit le vœu qu'il n'eût 
qu'un caractère provisoire, Le Gouvernement, disions-nous, 
devra, avant le 31 décembre 1954, déposer un projet de loi por- 
tant réforme des divers régimes de prestations familiales. 

Nous devons reconnaitre que la volonté du Conseil a été 
méconnue et que non seulement le Gouvernement ne déposa 
pas le texte, comme la loi lui en faisait obligation, mais qu'il 
prit le 31 décembre 1954 le décret n° 54-1333, dont l'article 7 
ctend le budget des prestations familiales au système de la 

npens itlon. 

Aujourd'hui, il se présente devant nous pour nous inviter à 
contresigner le décret du 31 du douzième mois de 1954. Il 
nous invile ainsi à ratufier les détournements de fonds opérés 
a détriment des travailleurs du régime général. Ce que Fon 

‘us demande de dire aujourd'hui c'est que le Gouvernement 
\ eu raison de prendre sur le régime général de la sécurité 
sociale 11 milliards en 1954, 24.700 millions en 1955 et 27.500 
millions de propositions pour 1956 auxauels il faut maintenant 

ter les 925 millions pour 1955, prévus par la commission 
‘es finan:es lors de sa dernière réunion. Et c’est au moment 
même où les organismes de sécurité sociale annoncent qu'il ne 
reste plus que 5.600 millions dans leur caisse! Sous couleur 
de surcompensation, les caisses de la sécurité sociale sont 
mises au pillage! 

M. le ministre des finances a protesté lorsque M. Patinaud, 
tapporteur de la commission du travail à l'Assemblée nationale, 
\ qualifié cette opération de détournement de fonds. Or, aujour- 
d'hui, il est à mème de constater que c'est l'ensemble des tra- 
\ailieurs qui proteslent et qui refusent de se substituer à la 
carence gouvernementale 

M. Coulé du Foresto nous dit qu'en définitive il ne s'agit là 
que d'un jeu d'écritures, que c'est le Gouvernement qui payera. 
S'il s'agit de cela — car je pense, monsieur Coudé du Foresto, 
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que tout à l'heure vous voterez l'amendement de la commis- 
sion du travaii qui demande l’abrogation du décret de décew- 
bre 1954 —… 


M. le rapporteur. Ne préjugeons rien! 


M. Dutoit. je crois que la situation sera beaucoup plus 
claire et qu'à ce moment ce sera le Gouvernement qui finan- 
cera directement le régime des prestations familiales agri- 
coles; mais je pense, monsieur Coudé du Foresto, que les res- 
ponsables des caisses d'allocations familiales ne sont pas com- 
plètement d'accord avec votre raisonnement. 

Je voudrais reprendre la résolution issue de la réunion du 
28 juin du conseil d'administration des caisses d'allocations 
famil'ales. 

Cette résolution déclare: 

« 1° Que les dispuuibilités de la caisse nationale, réduites 
à quelques milliards, seront prochainement insuffisantes pour 
permettre de faire face aux seules dépenses des prestations. 


M. le rapporteur. Je suis allé beaucoup plus loin que vous 
puisque j'ai dit qu'il ne restait rien. 

M. Dutoit. Je vous répondrai tout à l'heure. 

« … 2° Que, malgré cette situation extrémement grave et pe 
le jeu de plusieurs décrets successifs, on a opéré un véritable 
détournement de fonds en faisant supporter, par le régime des 
restations familiales du commerce et de l’industrie, une parlio 
L financement de l'allocation-viei!lesse agricole alors que, sans 
l'intervention de ce décret » — dit cette résolution — « et si 
avaient été prises les mesures indispensables pour assurer un 
équilibre normal des assurances sociales, les sommes figurant 
au crédit du fond des prestations d'allocations familiales 
auraient dû, depuis des années, être distribuées aux familles 
d'allocataires du régime général pour améliorer leur niveau 
de vie; 

« 3° Que le décret du 18 juin 1955, qui prétend accorder une 
avance de 135 milliards à la caisse nationale, n’en donne en fait 
que 4, le reste étant versé directement par le Trésor à d’autres 
organismes, et une somme correspondante étant inscrite au 
débit de la caisse nationale sans même avoir été encaissée par 
celle-ci. » 

Je pense, monsieur Coudé du Foresto, que cette façon de 
faire a quand même une répercussion sur les prestations 
payées aux travailleurs de l'industrie parce qu'elle met les 
organismes réguliers de la sécurité sociale dans l'impossibilité 
de payer normalement les prestations qu'ils doivent, compte 
tenu de l'élévation du niveau des salaires, c’est-à-dire payer 
l'augmentation des prestations familiales aux travailleurs de 
l'industrie et du commerce conformément à la loi. 

Le Gouvernement ne tient aucun compte de ces avertisse. 
ments des organismes de sécurité sociale. Il continue à entre- 
tenir Ja pagaie dans les comptes de la sécurité sociale, pagaiïe 
qui a élé dénoncée ici par plusieurs orateurs. L'argent des 
caisses du régime général appartient aux travailleurs. I est 
clair que cela représente pour eux une partie de leur salaire. 

Trop souvent dans cette assembiée nous avons entendu par- 
ler du sxaire différé en ce qui concerne les avantages sociaux 
et je pourrais — je m'en excuse auprès de notre collègue à ce 
sujet — reprendre les discours de M. Pellenc qui a essayé de 
nous convaincre que les avantages sociaux constituent bien un 
salaire différé pour qne nous acceptions aujourd’hui que soient 
détournés de ‘eur véritable destination les fonds appartenant 
aux salariés de l'industrie. 

Les travailleurs savent que l’un des moyens mis en œuvre 
# le patronat et le Gouvernement pour essayer de dissimuler 
a dégradation de leurs salaires et de leurs conditions d'exis- 
tence consiste à bapliser salaires les avantages sociaux obtenus 
par eux. 

Au cours des conflits sociaux, vous vous trouvez toujours 
devant ]2 patronat qui fait état des avantages sociaux accordés 
aux travailleurs pour ne pas faire droit à leurs demandes 
d'augmentation de salaire réel. 

C'est ainsi que le patronat et le Gouvernement considèrent 
comme salaire social le remboursement des frais médicaux de 
la Sécurilé sociale et les allocations familiales. Ces avantages 
sont ajoutés à la masse des salaires pour prouver que ceux-ci 
n'ont pas sensiblement diminué. Si vous admettez cette thèse 
à savoir que les avantages sociaux font partie des salaires, vous 
admettrez avec nous qu'en prélevant 54 milliards sur le régime 
général de sécurité sociale le Gouvernement se livre actuelle- 
ment à une vérilable opération de baisse sur les salaires, de 
baisse sur les conditions de vie des travailleurs, car il ne s’agit 
pas, quoi qu'on en dise, d’excédent. Il ne peut être question 
d'excédent, alors que la loi du 22 août 1946 qui avait prévu que 
le calcul des prestativns familiales serait effectué sur la base de 
223 fois de salaire horaire du manœuvre de l'industrie des 
métaux de la région parisienne n'est pas appliqué. 

En application de cette loi, l'augméntalion deS prestations 
familiales, compte tenu des dernières augmentations obtenues 
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et des primes ajoutées au salaire minimum interprofessionnel 
raranti devrait être de l'ordre de 26 p. 100 et supérieure dans 
es régions subissant des abatlements de zones. 

M. le ministre des finances a déclaré devant l’Assemblée natio- 
nale que les excédents au régime général ne seront même pas 
absorbés en totalité une fois l'opération eflectuée, et que le 
régime général gardera encore les 10 milliards. Alors qu'at- 
tendez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, pour pro- 
oser à votre Gouvernement l'application de la loi du 22 août 
1916 aux allocations du régime général ? 

Nous sommes quelque peu surpris d’ailleurs que M. le ministre 
du travail n'ait pas pris la défense de la sécurité sociale au 
cours du débat de ce budget devant l’Assemblée nationale. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. !l n'y a qu'un gouver- 
pement, monsieur Dutoit! 

M. Dutoit. Je ne veux pas citer vos paroles. Ce sont les paroles 
de M. le ministre du travail que je m'apprêtais à citer. 

Le ministre du travail disait Je 11 mai 1955 — il faut recon- 
naître que le ministre du travail est le grand patron de la sécu- 
rité sociale, ce n’est pas vous, monsieur le secrétaire d'Etat — 
ue le déficit du régime général provient des charges qui 
devraient normalement incomber à d’autres régimes. 

« La compensation interprofessionnelle, disait M. Bacon, qui 
joue au prôht du régime agricole, coûte 25 milliards au régime 
social. En outre le régime général verse quatre milliards aux 
vieux qui ne relèvent d’aucun régime. 

« Le Gouvernement, poursuivait M. Bacon, s'est done déjà 
préoccupé de trouver une solution, Il soumettra au Parlement 
un ensemble de dispositions tendant à assurer l'équilibre 
financier du régime vieillesse et du régime agricole. » 

Ainsi s’exprimait M. Bacon. 

Mais la solidarité ministérielle a fait table rase des bonnes 
intentions de M. Bacon. Le ministre du travail qui a charge de 
veiller sur la sécurité sociale, en particulier sur le régime 
général, laisse se continuer les pratiques incompatibles avec 
une gestion normale de la sécurité sociale. 

Je crois que M. Pellenc avait également raison lorsque, à 
cette même séance du 11 mai, il disait à cette tribune: « Nous 
sommes pour les affaires sociales en plein dérèglement financier 
et en plein désordre. » 

En tout cas, je vous dis, monsieur le ministre, que les tra- 
vailleurs n'acceptent pas et n'accepteront pas de faire les frais 
de ce dérèglement et de ce désordre. 

D'ailleurs nous pensons que cette pagaye, ce dérèglement et 
ce désordre ont un but et que le Gouvernement veut faire Ja 
preuve que le système te] qu'il est n’est pas viable et qu'il est 
nécessaire de lui apporter des modifications, de diminuer le 
taux de prestalion, de supprimer le petit risque. Déjà l’on parle 
mème dans cette Asemblée d'étatiser le système de sécurité 
sociale. 

Or, le débat qui se déroule aujourd'hui et celui qui s’est 
déroulé dans l’autre assemblée ont fait, s’il en était besoin, la 
preuve que le système est parfaitement viable, à condition 
qu'on ne se se serve pas des cotisalions pour financer toutes 
sorles de systèmes, Le régime général est parfaitement viable 
et les caisses d'allocations familiales sont en excédent. Si les 
patrons payaient les cotisations qu'ils doivent payer à ce 
régime, il leur serait possible, non seulement de vivre normale- 
ment, mais de l'améliorer encore et de le rendre pius humain 
pour les travailleurs. 

Ceux-ci veulent l'application de la loi d'août 1946 sur les 
allocations familiales. Ils veulent que les milliards de l’assu- 
rance-vieillesse servent à porter le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés à 50 p. 100 du montant du salaire 
minimum interprofessionnel garanti, que l'allocation spéciale 
aux vieux soit portée à 75 p. 100 de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés. Si nos collègues du mouvement républicain 
populaire veulent que la proposition n° 3693 de Mme Cardot et 
que la proposition n° 7408 de M. d'Argenlieu, qui apportent 
cerlaines améliorations aux allocataires du régime général, 
aboutissent, ils doivent renoncer au système du prélèvement 
des fonds sur le régime général de sécurité sociale et voter 
l'ämendement qui sera présenté par la commission du travail. 
Nous sauvegarderons ainsi l'argent des travailleurs, afin d'amé- 
liorer et de rendre plus humain le système de sécurité sociale, 

IL est clair que la solution adoptée pour combler le déficit du 
budget des prestations familiales agricoles n’est nullement favo- 
rable aux paysans, qu'elle est illusoire compte tenu de diffi- 
cuilés du régime général. 


Avant de terminer sur cette question, je voudrais — et je 
men excuse — citer la déclarat'on faite hier à l’Assemblée 
nationale par M. le ministre des finances. M. le ministre indi- 
quait : 


« La situation financière du régime général de la sécurité 
sociale qui est de de longtemps difficile, apparaît aujourd'hui 
très critique. Le déficit budgétaire de ce régime qui dépassait 
20 milliards en 1954, risque de dépasser 24 milliards en 1955, 








compte tenu de la récente réforme de l'assurance maladie qui 
doit entrainer d'ici la tin de l’année un surcroit de charges de 
l'ordre de 2 milliards, 8 

« Jusqu’alors cependant continue le ministre des finances, le 
payement des prestations avait pu être assuré; mais au prix, 
d'une part, d'un abaissement progressif des disponibuités 
tombées de 100 milliards au 31 décembre 1953 à 70 milliards 
environ, d'autre part, du non règlement par le régime général 
des dettes autres que prestations. Il n’est plus possible de recou- 
rir davantage à ces solutions de facilités. Les disponibilités sont 
descendues à un niveau qui ne saurait être franchi sans com- 
promettre le fonctionnement des caisses et des organismes 
créanciers du régime général, notamment le budget annexe des 
prestations familiales agricoles et, au titre de la surcompen- 
sation, le fonds de compensation des rentes accidents du tra- 
vail ne pourra plus, faute d’encaisser les créances, honorer, 
aux dieises échéances les prestations. » 

C'est dans ces conditions qu'on nous propose, aujourd'hui, de 
financer le régime agricole à l’aide d'un prélèvement sur le 
régime général. Nous avons parfaitement raison de dire que 
c'est une solution illusoire qui ne tient aucun compte des réa- 
lités ni des difficultés du régime général. 

Les paysans travailleurs ont au contraire intérêt à ce que ce 
budget des prestations familiales agricoles ait son financement 
propre basé sur des ressources permanentes et régulières, Nous 
considérons que cela exige une réforme totale du système de 
financement actuel. 

Aujourd'hui, le financement du régime agricole est assuré à 
raison de 18 p. 100 environ par les cotisations acquittées par 
les agriculteurs, de 64 p. 100 par les taxes sur les blés, la 
viande, le sucre, le vin et autres produits et par la taxe sur la 
valeur ajoutée, le reste étant réclamé à la surcompensation. 

D'ailleurs, il faut bien remarquer que les taxes sur les pro- 
duits sont payées par l’ensemble des travailleurs des villes et 
des champs. Elles sont prélevées sur les pauvres et utilisées 
en partie pour payer des allocations familiales à de gros agri- 
culteurs capitalistes, car les paysans riches touchent les mêmes 
allocations que les petits et moyens paysans 

Le groupe communiste à l’Assemblée nationale a proposé — 
et nous reprendrons cette proposilion au cours de la discus- 
sion des articles — d'établir, pour remplacer la surcompensa- 
tion, une taxe sur la fortune. Nous demanderons que l'alloca- 
tion de la mère au foyer soit, pour les paysans modestes, cal- 
culée sur les mêmes bases que l'allocation de salaire unique et 
la suppression de cette allocation aux gros agriculteurs capi- 
talistes, L'allocation de la mère au foyer que le Gouvernement 
accorde aux petits paysans n’est, en effet, qu'une caricature 
d'allocation tellement son taux est faible. 

En revanche, les gros propriétaires et les riches agriculteurs 
en bénéficient également. 

Le groupe communiste propose d'accorder aux paysans 
modestes une allocation calculée sur les mêmes bases que l'al- 
localion de salaire unique et représentant 20 p. 100 du salaire 
de base pour deux enfants à charge, 30 p. 100 pour 3 enfants 
à charge, 40 p. 100 pour 4 enfants et 50 p. 100 pour 5 enfants. 

Nous proposons de n'’accorder cette al cation qu'aux agri- 
culteurs dont le revenu cadastral est inférieur à 60.000 francs 
et qui n'occupent pas à titre permanent plus d'un salarié en 
dehors des membres de leur famille. 

Les mesures que nous vous proposons sont capables d'assu- 
rer l'équilibre du régime agricole, sans aucun prélèvement sur 
des fonds qui appartiennent aux salariés du régime général. 

En suivant le groupe communiste vous pourrez en même 
temps donner satisfaction aux exploitants sgricoles et sauvegar- 
der les intérêts des travailleurs relevant du régime général, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) | 

M. le président. La parole est à M. Naveau. 

M. Naveau. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
excusez-moi de reprendre à sa source les propres déclarations 
du Gouvernement actuel et de vous citer les paroles que pro- 
nonçait M. le président du conseil Edgar Faure, lors de son 
discours d’investiture. Il nous disait ceci: « Si l’on a poussé 
l'agriculture vers l'expansion, si l’on a invité l'agriculteur À 
produire davantage, il ne faut pas le laisser désemparé devant 
ses récoltes et ses surplus, IT faut lui assurer des débouchés 
à des prix suffisamment rémunérateurs, Le Gouvernement 
poursuivra la politique d'organisation des marchés et la réduc- 
tion des prix de revient. » J'insiste sur les phrases suivantes : 
« La fixation des prix garantis permet précisément d'orienter 
les agriculteurs vers les efforts les plus rentables pour eux- 
mêmes et les plus utiles à l’économie générale, Le Gouverne- 
ment publiera dans l'avenir la liste des prix garantis applica- 
bles aux principaux produits pour les deux prochaines cam- 
pagnes. Ainsi les agriculteurs pourront organiser dans la sécu- 
rité leur production des récoltes futures, » 

Ceci me paraissait trop beau pour qu'il en reste quelque 
chose. Or, que constatons-nous aujourd'hui ? quelques 
mois de retard, certaines dispositions gouvernementales ont 
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entre temps été exactement le contraire de ce que nous pou- 
vions espérer. Certes, l'agriculteur a été invité à produire 
1 


davantage, mais au lieu de voir le Gouvernement rechercher 
soigneusement les débouchés extérieurs pour l'écoulement des 


excédents de récolles, voici qu'au moment même où il apporte 
ses produits sur le marché, il apprend non sans surprise, mais 
toujours avec amertume, que des importations massives de 
mêmes denrées sont effectuées et ce en dehors des accords 
comm ix, C'est le cas — je m'excuse de répéter ce que 


je disais à cetle tribune la semaine dernière — des importa- 
Lons de pommes de terre et de porcs, ramenant le prix de 


ces produits à un prix inférieur au prix de revient. 
N'estil pas scandaleux par exemple de voir des pommes de 
terre se vendre 4 franes le kilo, le pore subir des baisses de 


G@) franes par kilo ? Seule, peut-on dire, la viande de bœuf 
à maintenu ses cours grâce à l'exportation 

En ce qui concerne le prix du blé, l'application du quantum 
aboutlira à une baisse certaine et substantielle de ce prix. 

Quant au marché des produits Haitiers, il est en plein 

rasme, Le prix indicaluf fixé par le Gouvernement à 
22 fran 20 le litre est loin d’être respecté ni même abordé, 
le prix pratiqué réellement atteignant 17 à 48 francs. 

Voilà le bilan sévère, mais vrai, de notre économie agricole. 
Si, dans les groupes de cette assemblée, nous sommes parfois 


divisés sur certains problèmes, je suis sûr que nous sommes 
unanimes à reconnaître que le revenu global agricole est en 
baiss( mstante, c'est-à-dre qu'il continue sa courbe descen- 
dunte et non ascendante comme le président du conseil nous 
le faisait espérer quand il voulait que ce revenu global attei- 
gne, dans un temps très proche, une élévation de 7 p. 100, 


pal la comparaison quantative des deux prochaines récoltes 
avec les niveaux de prix des produits de base et des coûts de 


L'augmentation quantitative de la production, c’est le tribut 
du piy<an, mais elle ne s'obtient que par de nouveaux efforts 
qui doivent être récompensés, La diminution des coûts de pro- 
duction était d'ordre gouvernemental et peu de chose a été 
fait jusqu'à présent. 

Tous, nous sommes unanimes à reconnaître qu'il est difii- 
cile de faire peser sur la paysannerie des charges nouvelles. 
Et pourtant, que nous a proposé le Gouvernement depuis que!- 
que temps ? Les colisaitjons d'a“surances sociales viennent 
d'augmenter: le fonds de garantie mutuelle doit, dès l’an pro- 
hain, être financé par la profession. Le projet de loi de for- 
nation professionnelle sur l’ense:gnement agricole, désiré par 

, constitue une nouvelle charge pour le paysan de 
fra par franc de revenu cadastral initial, en plus des 
5 fi déjà existants pour le fonds d'allocation de vieillesse 


Dans ce nouveau tex'e que nous avons à discuter aujourd’hui, 
le Gouvernement avait proposé à l'origine une augmentation 
de 15 p. 100 sur les cotisations et une taxe de 5 P- 100 sur les 
salaires du personnel des organisations coopéralives. N'est-ce 
pas là un défi au bon sens, que nous devons corriger ? L’As- 
semblée nationale a déjà écarté l'augmentation des cotisations ; 
nous devons, ici, supprimer celle taxe de 5 p. 100 sur les 


calairé «lu pers mnnel le ces Co pérativ( ss ou sinon, pour être 
just t logiques avec nous-mêmes, nous devrions étendre 
celle taxe à tous les travailleurs agricoles. Maïs nous savons 
que te charge serait insupportable, à la fois pour l'em- 
l r et pour l'employé, car celui-ci subirait cette retenue 
= n1 ires 

Nous devons regretter, en outre, que, chaque année, pareil 
] blem nous nt ouais À quelques jours de notre départ 
en vacal et q not oyons ris dans l'obligation de nous 
incl evant le fait accompli, si mous ne voulons pas que 
des famiiles paysannes soient privées de leurs prestalions. 


Nous avons aussi, bien souvent, l'impression que le Gouver- 
nement opère sur ce budget par de véritables replâtrages ; hier, 


il : up tait le budget annexe des allocations famuiales de 
1.700 millions, pour l'altribuer au fonds d'assainissement du 
marché de la viande: aujourd'hui, il subtilise 25 m'liards envi- 
on aux aulres caisses familiales. 

Ce n'est vraiment pas sérieux. Voilà donc devant quel 
dilemme nous nous trouvons, 

Si je vous ai entretenu, dans mon exposé, de celte pro- 


Iuesse par le Gouvernement d appliquer des prix garantis sur 
certains grands produits, c'est volontairement, parce que Je suis 
d'accord avec cette politique et que cette proposilion, en somÿne, 
est en corrélation étroite avec le problème des prestations fami- 
liales, Si une véritable économie agricole était appliquée, si 
une sécurité dans l'avenir élait procurée à la |panr ee 73 agri- 
vole par la garantie des prix de ses produits, à l'exemple de ce 
qui se fait pour l'industrie et le commerce, l’agriculteur pourrait 
intégrer dans ses prix de vente toutes ses charges sociales et 
les paysans, aujourd'hui encure, ne feraient pas figure de 
mendiants, 





Voilà pourquoi le groupe socialiste souhaiterait que les prin- 
cipcs fondamentaux de la sécurité sociale soient revus dans leur 
ensemble, que soit institué un régime général et national de 
orge» familiales qui serait financé par une inscription au 
judget général, plaçant ainsi tous les Français sur un pied 
d'égalité lant par le financement que pour le bénéfice des pres- 
tations accordées. L'unification de tous les régimes permettrait 
ainsi de revoir la situation actuelle et d'éviter toute diserimi- 
nation pour l'attribution de l'allocation de la femme au foyer, 
selon que celle-ci appartient à l'industrie privée, au commerce, 
à l'artisanat ou à l'agriculture. 

Je suis heureux de constater que cette idée fait son chemin. 
Cetle position est celle de nombreux orateurs qui m'ont précédé 
à cette tribune et je voudrais que le Gouvernement s’en inspirèt. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Tous les orateurs inscrits dans la discussion 
géntrale ont parlé, sauf les ministres. Que propose le Gouver- 
nement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande que la discussion générale 
se poursuive, à la reprise de la séance, par l'audition des 
ministres, à moins que d'autres orateurs ne s'inscrivent d'ici-là. 


M. le rapporteur. Ne poussez pas à la consommation! (Rires.) 


M. le président. Je voudrais indiquer au Conseil de la Répu- 
blique, et je pense que ceia intéressera M. Gilbert-Jules, dont ie 
connais les préoccupations, que M. Lacaze, en accord avec la 
commission de l'agriculture, a demandé la discussion de sa 
résolution sur le quantum du plan céréalier, Si M, le ministre 
des finances ne pouvat arriver que quelque temps après la 
reprise de la séance, nous pourrions aborder cette discussion 
afin ne pas prendre de retard. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. La présence de M. le ministre des 
finances est nécessaire dans la discussion de la proposition de 
M. Lacaze et par conséquent il sera présent à la reprise de la 
séance, 

M. le président. Je pense que la séance pourrait reprendre à 
vingt-deux heures, si le Gouvernement en est d'accord. 

M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture, Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


— $ — 
PRO?OSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au 
Conse:i de la République de tenir séance : 

A. — Le vendredi 29 juillet 1955, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant : 

1° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, dis- 
cussion du projet de lor, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant ratification du décret n° 54-454 du 24 avril 1954 qui porte 
modification du tar:f des douanes d'importation, ainsi que réduc- 
tion ou rétablissement des droits de douane d'importation applis 
cables à certains produits; 

2° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du pe de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
complétant la loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946 relative à la 
composition et au fonctionnement du Conseil économique ; 

3° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, d's- 
cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
périmés ; 

45 Sous réserve du dépôt et de Ja distribution du rapport, 
discussion du projet de loi portant: 1° ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 15; 2° ratilication de décrets. 

RM. — Le lundi 1 août 1955, À dix heures, l'après-midi et le 
soir, avec l’ordre du jour suivant: 

j° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 


. discussion du projet de loi, adapté par l'Assemblée nationale, 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la Ltense nationale et des forces armées pour 
les exercices 1955 et 1956; 

2 Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport. 
discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour 
les exercices 1955 et 1956; 

3° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
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la présidence du conseil (I. — Services de la défense nationale. 
— A. — Seerttariat général permanent de la défense natio- 
nale) pour l'exercice 1955. 

C. — Le mardi 2 août 1955, à quinze heures, avec l'ordre du 
jour suivant : 

{° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale: 1° tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier l'accord entre 
le Gouvernement de la République française et l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture. 
relatif au siège de l'Organisation des Nations Unies pour lédu- 
cation, la science et la culture et à ses privilèges et immunités 
eur le territoire français, signé à Peris, le 2 juitlet 1954; 2° por- 
tant approbation du contrat de hail signé le 25 juin 1954 entre 
Je Gouvernement de la République française et l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, 
relatif au terrain de la place Fontenoy, à Paris (7°), affecté -au 
ministère des affaires étrangères par décret du 22 décem- 
Lre 1952; * 

» Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
les conventions entre la France et la Tunisie, signées à Paris, 
le 3 juin 1955 et comportant: 1° une convention générale entre 
la France et la Tunisie, ainsi que les protocoles et échanges de 
lettres annexes; 2° une convention sur Ja situation des per- 
sopnes et les protocoles annexes; 3° une convention judiciaire 
et ses annexes; 4° une convention sur la coopération adminis- 
trative at technique, ainsi que les accords, protocoles et 
échanges de lettres annexes; 35° une convention culturelle et 
un protocole annexe ; 6° une convention économique et finan- 
civre, ainsi qu'un échange de lettres annexes. 


D. — Le mercredi 3 août 1955, à dix heures et à quinze heures, 
avec l’ordre du jour suivant: 

1° Suite de la discussion du projet de loi relatif aux conven- 
tions entre la France et la Tunisie; 

2° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant intégration des fonctionnaires français des cadres tuni- 
siens dans les cadres métropolitains. 


E. — Le jeudi 4 août 1955, à quinze heures, avec l'ordre du 
jour suivant : 

1° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à allouer aux compagnes des militaires, marins ou civils 
morts pour la France, un secours annuel égal à la pension de 
veuve de guerre ; 

2e Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, accordant une majoration d'ancienneté de grade aux mili- 
luires des réserves nommés aux grades de médecin, pharma- 
cien ou vélérinaire sous-lieutenant de réserve ou aux grades de 
médecin où pharmacien-chimiste de 3° classe de réserve; 

3e Piscussion de la rproposition de loi, adoptée par lAssem- 
Jlée nationale, interdisant la fabrication de vins mousseux 
autres que la « blanquette de Limoux » et Je « vin de blan- 
qnetle » sur Île territoire des communes dont fa production 
bénéficie de ces appellations contrôlées : 

5° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à outoriser le Président de la République à rati- 
fer la convention internationale pour l'unification de certaines 
règles relatives à la compétence civile en matière d'abordage, 
signée à Bruxelles, le 10 mai 1952; 

5° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant modification de la loi du 3 février 1941 concer- 
nant la perception de taxes locales de péages dans les ports 
marilunes de cominerce ; 

6° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant approbation d'un protocole d'accord et d'un avenant à 
la convention du 23 décembre 1948 conclus entre PEtat et la 
Compagnie générale transatlantique, et portant modification à 
la loi du 20 mai 1951 relative à Fexploitation des Nignes mari- 
Umes d'intérêt genéral: 

7° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier l'accord 
international sur l’étain, signé à Londres, le 25 juin 1954; 

Se Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
prorogeant exceplionnellement la durée du mandat des admi- 
nistrateurs des organismes de la sécurité sociale dans les 
luines ; 

9® Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, éten- 
dant les possibilités d'emprunt des groupements mutualistes; 





10° Sous réserve de sa transmission par l’Assemblée natic- 
nale, discussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à 
prolonger l'état d'urgence en Algérie; | | 

iio Sous réserve de sa transmission par l'Assemblée natio- 
nale, discussion du projet de loi portant création du départe- 
ment de Bône; 

12° Sous réserve de sa transmission par l’Assemblée natio- 
nale, discussion du projet de loi relatif à l’organisation admi- 
nistrative des services judiciaires en Algérie; 

13° Sous réserve de sa transmission par l'Assemblée natio- 
nale, discussion du projet ae loi relatif à l'organisation des 
tribunaux en Algérie. 

F. — Le vendredi 5 août 1955, à dix heures, pour la diseus- 
sion éventuelle de projets et propositions de loi en deuxième 
lecture; et à quinze heures, avec l’ordre du jour suivant: 

{° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à 
ratitier la convention phytosanitaire pour l'Afrique au Sud du 
Sahara, signée à Londres le 29 juillet 1954 entre la France, la 
Belgique. le Portugal, la fédération de Rhodésie et du Nvassa- 
land, le Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
et l’Union de l'Afrique du Sud; 

2 Sous réserve du dépôt et de Ja distribution du rapport, 
discussion en deuxième Leture de la proposition de loi rela- 
tive à la réorganisation municipale en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriaie française, au Togo, au Cameroun 
et à Madagascar. 

Il n'y à pas d'opposition ? 

les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées,. 

D'autre part, conformément à l'article 34 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire en tête de l'ordre 
du jour de la troisième séance suivant la distribution du rap- 
port, le vote sans debat du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant majoration des pensions servies aux 
anciens fonctionnaires de nationalité francaise de la commis 
sion du gouvernement du territoire de la Sarre. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures, est reprise à vingt-deux 
heures cing minutes, sous la présidence de M. Abel-Durand.) 


PRESIDENCE DE M. ABEL-DURAND, 


vice-président. 


F1. le président, La séance est reprise. 


den TS ie 
RENVO! FOUR AVIS 


M. le président. La commission de la France d'outre-mer 
demañde que lui soit renvoyé pour avis le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer 
(dépenses militaires) pour les exercices 1955 et 1956 (n° 424, 
année 1955), dont la commission des finances est saisie pour 
avis. 

Il n'y a pas d'opposition 7e 

Le renvoi pour avis est ordonné, 


— 11 — 


BUDCET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
POUR 1955 ET 19356 


Suite de Ja discussion et adoption d'un projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemb}jée nationale, portant fixation du budget 
annexe des prestalions familiales agricoles pour les exercices 
1955 et 1956 (n°* 412, 439 et 443, année 1955), 

Dans la suile de la discussion générale, la parole est à 
M. Te ministre des finances et des affaires économiques. 

M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Mesdames, messieurs, retenu à une réunion inter- 
ministérielle qui s’est prolongée jusqu'à Ja fin de l'après-midi, 
je me suis trouvé dans l'impossibilité d'assister à la discussion 
générale qui s’est instituée dans cette Assemblée. Je suis ainsi 
dans la situation difficile qui consiste à répondre à des cri- 
tiques que je n'ai point entendues. Des échos cependant me 
sont parvenus de ce débat et je sais avec quelle pertinence et 
avec quelle conscience les rapporteur et plusieurs membres 
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de votre Assemblée ont examiné un problème qui, depuis 
plusieurs années, est pour le Gouvernement et pour le Parle- 
ment la scurce de bien des diificultés. 

C'est en 1%M8 que, pour la première fois, fut institué le bud- 
get annexe des prestations familiales agricoles. Il s'agissait de 
faire face à une difficulté née du progrès légitime des pres- 
tat'ons familiales en agriculture qui, dès cette époque, posaient 
de redoutables problèmes de financement. Si le monde rural, 
à juste titre, tendait à l'égalité des prestations, les difficultés 
économiques où déjà il était engagé le plaçaient dans lim- 
possibilité d'assurer lui-même le financement complet des 
charges sociales en constant développement. 

Ainsi s'est instauré une sorte de dialogue qui, une fois 
de plus aujourd'hui, a trouvé des échos dans cette enceinte, 
entre ceux qui, peut-être, tendent à faire supporter aux agri- 
culteurs la totalité ou la plus grande partie de leurs charges 
sociales et ceux qui estiment qu'il y a lieu de faire appel 
légitimement à un sentiment de solidarité nationale. 

C'est de ces préoccupations qu'est né le budget annexe 
qui tendait à équilibre: en recettes et en dépenses les presta- 
tions familiales de l'agriculture et les recettes dont il a ben 
fallu, au long des ans, augmenter la liste pour rechercher un 
équilibre qui sans cesse tendait à s'échapper. 

IL m'est revenu que, pour ce budget de 1955-1956 qui vous 
est présentement soumis, les accroissements de dépenses 
avaient été accueillis avec faveur par votre Assemblée; que, 
notamment, l'institution d'une allocation de la mère au foyer 
avait recueilli les suffrages unanimes, mais que, en revanche, 
les recettes qui vous sont proposées avaient fait l'objet d’un 
certain nombre de critiques sans doute justifiées. 


Je n'en ai pas été surpris. C’est Ja fortune de tous les minis- 
tres des finances d'obtenir aisément l'adhésion lorsqu'ils pro- 
posent des dépenses nouvelles, mais de recueillir plus diffici- 
lement une approbation unanime lorsque, pour équilibrer ces 
mêmes dépenses, ils proposent des recettes. On leur reproche 
alors régulièrement un manque d'imagination. (Sourires.) 

Ce manque d'imagination j'en souffre, je le confesse, comme 
ont souffert quelques-uns de mes prédécesseurs. Je conviens 
volontiers que les recettes nouvelles proposées ne sont pas 
de nature à déchainer l'enthousiasme. il est sans doute regret- 
table que nous ayons été conduits à augmenter le droit de 
timbre sur les droits de douane. Je pense cependant que ja 
majoration de ce droit de 2 à 2,5 p. 100 ne peut pratiquement 
avoir aucune incidence sur les prix et personne ne pourra 
m'accuser d'avoir créé je ne sais quel surcroît de protection 
douanière, Il s'agit de ‘'apostoment d'un droit fiscal particu- 
her et les problèmes de protection commerciale qui pourraient 
étre soulevés ne paraissent faire aucune difficulté. 

L'institution d'un droit sur la délivrance de devises étran- 
gères peut aussi, je le reconnais, appeler certaines critiques, 
Mma's je ne crois pas qu'une telle mesure heurte l'équité. 

Je veux surtout m'attacher à la recette essentielle qui a fait 
l'objet de contestations, je veux dire la surcompensation. Sur 
ce point je doit au Sénat quelques explications que je ferai 
rapides, bien que ie sujet soit complexe. 

Le principe même de la surcompensation a été souvent cri- 
tiqué. On nous dit qu'il consiste à prendre aux uns pour donner 
aux autres. Cet acte à été qualifié, notamment à l’Assemblée 
nationale, d'une facon extrèmement sévère. On a parlé de 
« détournement », de « vol » et d’ « escroquerie ». Sur le plan 
pratique, ces critiques ne sont pas justifiées. A l'origine du sys- 
téme des allocations familiales établi après la guerre et dès le 
réglement d'administration publique de 1946, il est question de 
surcompensation. Pourquoi ? 

Nous avons, il y a déjà bien des années, établi en France 
une politique d'allocations familiales dont un membre éminent 
de votre Assemblée a été l'un des premiers promoteurs, Elle 
repose sur la notion d'une solidarité entre Le familles qui 
s'exprime par la péréquation des charges familiales, Cette soli- 
darité, cette péréquation, peut se manifester dans le cadre natio- 
nal et on peut concevoir — cela existe je crois, dans certains 
pays — un régime unique d'allocations familiales, On peut 
aussi l'organiser dans le cadre d'un certain nombre de caté- 
gories professionnelles et c'est la solution qui a été retenue 
en France où il existe, vous le savez, exactement sept régimes 
d'allocations familiales, depuis le régime dit général, qui groupe 
les salariés du commerce et de l’industrie, jusqu'au régime agri- 
cole dont il est question ce soir, en passant par le régime des 
agents de l'Etat, c'est-à-dire des fonctionnaires, le régime des 
agents des collectivités publiques, le régime de la Société natio- 
hale des chemins de fer francais, le régime d'Electricité et de 
Gaz de France, et enfin le régime de la Régie autonome des 
{transports parisiens. 

Fallait-il pour autant maintenir entre ces divers régimes une 
cloison étanche ? Jamais le législateur ne l'a pensé. La preuve 
en est que, dès l'origine, il a établi le principe d'une surcom- 
pensation qui, par un décret de 1951, a été étendu à six régimes, 
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c'est-à-dire à tous les régimes, sauf un, le régime agricole préci- 
sément. C'est un texte de l'an dernier, intervenu dans des 
conditions que le Sénat connaît bien, qui a étendu pour la pre- 
mière fois la surcompensation au régime agricole. 

Y a-t-il là quelque chuse qui dans le principe, sur le plan 
doctrinal, soit choquant ? Je ne le crois pas, car s’il a pu paraître 
expédient d'organiser la péréquation dans un cadre qui ne fût 
pas trop vaste, si la notion d'un régime d'allocations familiales 
unique, national, qui d'ailleurs rencontre actuellement, si 
j'observe le cheminement de certains esprits, une adhésion de 
plus en plus large, a pu être à l'origine critiquée parce qu'il 
semble difficile de faire vivre un régime trop vaste reposant 
sur une machinerie trop lourde, si l’on a préféré fragmenter la 
nation en un certain nombre de compartiments et organiser la 
éréquation à l'intérieur de chacun de ces compartiments, il 
était tout de même légitime de faire jouer, malgré cette frag- 
mentation, la solidarité de toutes les familles de France. 

La surcompensation est l'expression technique, mathématique 
de cette solidarité nationale des familles. Si l'on critique le 
régime actuel, je ne pense pas qu'on puisse valablement le 
faire en s’attaquant au principe. : 

Ce que l’on peut dire c’est que, techniquement, le régime 
de surcompensation actuellement en vigueur présente quelques 
défauts. Pour qu’une surcompensation soit parfaitement cor- 
recte il faut, évidemment, que les divers régimes soient établis 
sur des bases comparables, il faut notamment que les salaires 
et les cotisations assises sur les salaires, soient comparables. 

Or, nous savons qu'il existe en matière agricole des difficultés 
particulières, car il est difficile de connaître le montant exact 
des salaires agricoles, et c’est pourquoi les cotisations en matière 
agricole sont assises sur un salaire forfaitaire, sur un salaire 
théorique, qui, assez souvent, s’écarte du salaire réel, 

Sur le plan technique, la critique fondamentale que l’on peut 
faire au système actuel, tient à ce que la surcompensation ne 
peut pas jouer dans des conditions correspondant à une rigou- 
reuse exactitude arithmétique. 

C'est pourquoi, au cours du débat qui s’est instauré sur 
cette question à l’Assemblée nationale, le Gouvernement n'a 
cessé de reconnäitre que le régune actuel de surcompensation 
n'est pas parfait, qu’il exige une mise au point technique qui 
ne peut pas aboutir à un résultat arithmétiquement exact et 
pourquoi ne pas le dire franchement, qu'il aboutit à donner au 
régime agricole sans doute un peu plus que ne lui donnerait 
une surcompensation mathématique. 

Dans ces conditions le probleme pratique qui se pose ce soir 
devant le Conseil de la ver est le suivant: faut-il pour 
autant jeter par-dessus bord, dès aujourd'hui, ce régime ? 
Faut-il se priver de 2ette ressource, de cette possibilité d'équi- 
libre financier = une surcompensation imparfaite, et ceci 
lorsque l'on dispose d'un délai trop bref, ou faut-il, au 
contraire, attendre qu'un nouveau système ait pu être établi 
pour le substituer à celui dont nous disposons présentement ? 

J'en viens ainsi à poser un des problèmes essentiels de ce 
débat. Faut-il voter le budget annexe des prestations familiales 
agricoles pour le seul exercice 1955, ou faut-il aussi le voter 
dès à pe pour l'exercice 1956 ? C'est sur ce point que votre 
assemblée ine permettra, je pense, de retenir pendant quelques 
instants son attention. 

Nous sommes déjà fin juillet, et le Gouvernement porte, 
certes, une part de responsabiiité dans ce retard car l’élabora- 
tion du budget annexe des Jere familiales agricoles qui, 
tous les ans, est source de difficultés, a été, cette année, parti- 
culierement délicate, précisément parce qu'il s'agissait d'établir 
l'équilibre en tenant compte de l'accroissement de dépenses qui 
résulte de la création d'une prestation nouvelle, l'allocation de 
la mère au foyer. C'est donc pour quelques mois seulement 
que nous résoudrions le problème si nous bornions notre hori- 
zon au 31 décembre 1955. 

J'entends bien que votre commission des finances, à laquelie 
je veux rendre hommage, et les deux autres commissions, la 
commission de l'agriculture et la commission du travail, nous 
disent: Mais, dans ce délai de quelques mois la situation peut 
changer du tout au tout ! Nous invitons le Gouvernement à 
déposer un projet de réforme sur la surcompensation, non pas 
seulement avant le 1*% janvier, comme l'avait pee l’Assem- 

ain. Nous pour- 
rons alors, pendant le mois de décembre, opérer cette grande 
réforme. Nous nous trouvercens alors en présence, non plus 
d'une surcompensation imparfaite et un peu boiteuse, mais 
d'une surcompensation parfaitement établie, organisée et 
financée et, à partir du 1% janvier 1956, le budget annexe 
pun être financé dans des conditions n'appelant plus aucune 
critique. 

Permettez-moi de dire franchement À votre assemblée que 
cette vue des choses me parait singulièrement optimiste. Je 
remercie le Sénat de faire au Gouvernement cette confiance 
de croire qu'il soit capable d'établir, d'ici au 1%, décembre 1955, 
un budget bien élaboré et parfaitement équilibré, Je crois sin- 
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cèrement que, grâce à la valeur technique de nos collabora- 
teurs, nous pourrens, M. le secrétaire d'Etat aux finances, qui 
m'assiste en cet instant, et moi-même, déposer un projet de 
réforme: c’est une tâche difficile, mais elle n'est pas absolu- 
ment au-dessus de nos possibilités. Mais ce projet pourra-t-il 
être voté et mis en œuvre avant le 1* janvier 1956 ou même 
dans les premières semaines de l'année 1956 ? Sur ce point, je 
suis obligé de faire des réserves car, mesdames et messieurs, 
le problème est extrémement difficile. Créer un fonds national 
de surcompensation, ou bien cela ne veut rien dire, cela 
consiste simplement à débaptiser le système actuel, ou bien 
cela veut dire que nous réaliserons de très profonds change- 
ments de structure, que nous résoudrons un certain nombre 
de problèmes de doctrine. 

Il y a, en effet, un certain nombre de choix à faire. Le nou- 
veau régime sera-t-il fondé sur une solidarité plus étroite entre 
tous les régimes familiaux, y compris le régime agricole ? 

La solidarité qui présentement unit à l'intérieur du régime dit 
« général », le fonds de prestations familiales, le fonds des 
assurances sociales et le fonds des accidents du travail, 
sera-t-elle dénouée ou relachée ? 

Ceux qui critiquent la surcompensation parce qu'elle établit 
Ja solidarité de toutes les familles de France, quelle que soit 
Jeur appartenance sociale, leur citégorie professionnelle, esti- 
meront sans doute que cette solidarité doit unir aussi à l'inté- 
rieur d'un même compartiment social les travailleurs du com- 
merce et de l'industrie et qu'elle doit aboutir à maintenir et 
mème à resserrer les liens qui actuellement unissent les fonds 
de prestations familiales et les fonds d'assurances sociales de 
ce régime général. 

On parle parfois de fiscalisation. Les expériences décevantes 
que nous avons faites, les difticultés même que nous rencon- 
trons ce soir conduisent de bons esprits à penser que mieux 
vaut peut être évoluer franchement, courageusement vers un 
système qui consisterait à organiser une politiqu: nationale 
d'aide à la famille qui pourrait peut-être être largement finan- 
cée par le budget national. Ce serait ainsi le triomphe de cette 
idée selon laquelle c'est la Nation qui doit venir au secours des 
familles, cette idée se substituant progressivement à la notion 
de la solidarité unissant les familles par la voie de Ja péréquation 
des charges. 

Je ne fais qu’effleurer, vous le voyez, ces grands problèmes, 
ear si nous allons vers la fiscalisation, vers l’étatisation — appe- 
los les choses par leur nom — que restera-t-il de l'autonomie 
des caisses ? Que deviendront ces principes mutualistes sur 
lesquels on a essayé de fonder le srstème des allocations 
familiales agricoles ? 

Je me souviens du véritable enthousiasme avec lequel, il y 
a un certain nombre d'années, certains ont essayé de construire 
l'édifice de la mutualité agricole sur le terrain solide ‘le cette 
tradition mutualiste qui, depuis le début du siècle, fleurit dans 
un grand nombre de provinces francaises et qui fait que ies 
caisses défendent jalousement leur autonomie et réagissent cha- 
que qu'il est question de renforcer l'emprise de l'Etat. 

Voilà les problèmes que nous aurons à aborder, Oh! Je ne 
di: pas, mesdames, messieurs, que ces problèmes soient insolu- 
bles — il n'est pas de problème qu'une assemblée sage ne 
puisse finalement résoudre ! mais ils sont difficiles. ils exigeront 
des options graves et nous verrons des hommes de bonne foi 
s'opposer sur les grands principes, s'opposer sur les moda- 
lités, lorsqu'il s'agira de détini: une structure, Et dans l'une 
et l'autre Assemblée, les débats seront longs et difficiles. Je 
ne sais pas dans quel délai ils pourront aboutir, Et je n'ai 
évoqué, jusqu'à présent, que l'aspect proprement financier des 
problèmes. 

C'est évidemment toujours une sorte de satisfaction de l'esprit 
que de pouvoir dire: voilà un problème de financement difficile 
je vais constituer un fonds et le fonds fournira les ressources. 
'ermettez au ministre des finances de dire qu'aueun fonds n'a 
une vertu magique! I n'a jamais cette qualité de se remplir 
seul! On ne pourra jamais y prélever que ce qu'on y aura mis 
préalablement ! 

Par conséquent, s’il s’agit, par le moyen d'un fonds national 
de surcompensation d'organiser le concours de l'Etat, Je dois 
dire très franchement que vous verrez le ministre des finances 
revenir avec cette exigence, fastidieuse mais indispensable, de 
l'équilibre nécessaire entre les recettes et les dépenses, et le 
problème de la création de recettes que nous rencontrons tou- 
jours au détour de notre route, nous le retrouverons !srsqu'il 
Jaudra organiser le financement du nouveau fonds national. 

Je ne dis pas cela pour effrayer qui que ce soit. Je pense que 
nous devons aborder ces problèmes, Mais le problème qui se 
pose présentement devant nous est modeste. il est d'ordre pra- 
tique : il s'agit de savoir s’il est prudent de borner notre œuvre 
au 31 décembre 1955 et de considérer que le problème du buu- 
get de 1956 ne pourra être résolu que lorsque le Parlement aura 
voté la grande réforme que nous devons maintenant préparer 

Je pense que nous courrons un risque. Le budget de 1935 
sera équilibré d'une façon comptable, mais si nous suivons la 
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commission des finances il est évident que certuines recettes 
disparaîtront. Nous pourrons équilibrer les comptes jusqu'au 
31 décembre en anticipant, en quelque sorte, sur les recttes de 
la surcompensation, procédé parfaitement possille mais qui 
laisse subsister pour la suite, c'est-à-dire pour lexercire de 
1956, ce que j'appellerai — excusez-moi de la familiarité de 
l'expression —- un « trou ». Comment sera-t-il comblé ? Si, par 
hypothèse, les grands débats dont je parlais tout à l'heure 
s'engagaient sur la création d'un fonds national de surcompen- 
sation et la réorganisation des structures des régimes d'allo- 
cations familiales et de sécurité sociale ils pourraient s'étendre 
sur plusieurs mois et nous serions peut-être condamnés à vivre, 
une fois de plus, sous le régime des douzièmes provisoires. 

Je ne vois pas très bien comment nous aurions alors la 
certilude de pouvoir franchir l'étape importante qui se trouve 
incluse dans le texte de l’Assemblée nationale, celle du 1° octo- 
bre 1956, à partir ce laquelle les mères de famille de deux 
enfants doivent, elles aussi, bénéficier de l'allocation de la 
mère au foyer. D'après le texte voté par l'Assemblée nationale, 
nous aurions cette certitude: nous pouvons dire, en vérilé, 
qu'à partir du {*% octobre 1956, 230.000 mères de famille tou- 
chéront effectivement l'allocation dite de la mère au foyer, 
c'est bien là une perspective d'avenir, 

Je sais très bien que vous pouvez, même dans un budget ne 
s'appliquant qu'au seul exercice 1955, inscrire le principe de 
celle étape, Vous pouvez insérer dans un texte un art'ele stpu- 
lant: à partir du 1% octobre prochain, nous franchirons une 
Clape, 

Mais, permellez-moi de vous faire remarquer, car c'est mon 
devoir de vous exposer la vérité des faits, que dans l'hypothèse 
où le budget annexe ne serait pas voté le prob me du finan- 
cement ne serait pas résolu et qu'une telle disposition risquerait 
fort, par conséquent, de garder un caractère purement platoni- 
que et indicatif et de ne pas se traduire dans les faits, ce qui 
serait tout de même infiniment regrettable, 

Mesdames, messieurs — j'en viens tout de suile à ma ronclu- 
Sion — je me permets de faire appel au réalisme de cette assem- 
blée. Je la prie de hien vouloir considérer non pas seulement 
les principes, mais les conditions pratiques dans lesquelles ceux- 
ci peuvent entrer dans les faits, 

Qu'indique le texte de l'Assemblée nationale ? Je précise que 
ce n'est pas le texte du Gouvernement, car, sur ce point, le 
texte a éié amendé par l'Assemblée nationale et spécialement 
Par sa Commission des finances. Ce texte impose au Gouverne- 
went l'obligalion de déposer, avant le 1% janvier, un projet de 
réforme et il ajoute: à partir du jour où ce nouveau système 
enrltera en vigueur, la surcompensa'ion telle qu'elle existe 
actuellement disparaîtra; le décret qui l'a instiluce sera auto- 
matiquement abrogé et c'est le nouveau système qui se subs- 
üiluera à l’ancien, 

Par conséquent, dans ce système, il dépend du Parlement 
seul que, dès les premières semaines de l'année 1956, le nou- 
veau système se substilue à l'ancien, Seulement, ce que cette 
méihode évite, c'est le hiatus que je redou'e. IH n'y aura pas 
de Solution de continuité, Vous ne risquez pas, en cas de difl 
cullés sur le plan parlementaire, au cas où, put exemple, votre 
ordre du jour serait {rop en oimbré pour Les Vous puissiez 
consacrer à celle importante question, dès les premières 
semaines de l'année prochaine, le nombre de séances néces- 


Saireés, VOUS ne risquez pas, dis-je, qu'une solution de conti- 


nuilé compromelle le payement des prestations, vous ne ris 
quez pas d'être réduils à uset pen lant de longs mois du régime 
des douzièémes provisoires, régime qui rendrait extrémeiment 
problématique la réalisation de Félape du 1% octobre 1956, 
Je ne demande donc, en aucune manière, au Conseil de Ja 


République de se déjuger ou, plus exactement, de ne pas sui- 


vre Sa commission qui lui propose de prendre Ges dispositions 
en aftirmant neltement sa volonté de substituer à un régime 
de surcompensation imparfait un régime de surcompensation 
plus parfait. Si même, d'aventure, vous teniez à abréger d'un 
mois le délai cependant assez bref qui nous est imparti, je 
ne verrais Pas l'inconvénient à ce qu'on inscrive, à la place ae 
la date du 1% Janvier 1936 celle du 1% décembre 1953, de telle 
sorle que, si l'hypothèse optimiste que j'envisageais tout à 
l'heure — c'est-à-dire le vote par le Parlement de la réforme 
avant le 31 décembre — se réalisait, nous retrouverions la 
solution vers laquelle semble aller la préféren le votre com- 
mission, Mais, vous, ne prenez pas le risque du hiatus. du 


vacuum qui, pendant quelques mois, pourrait se prolonger. 
L est pou celle raison qui, en‘Core ue fois, n d po ‘è aucun 
désaccord profond entre les thèses de vos commissions d’une 
part et la thèse que j'ai l'honneur de défendre au nom d 
vernement, mais qui provient d'une considération pratique, 
d'une cons'dération de méthode, que je crois devoir suggérer À 
volie assemblée de bien vouloir prendre en considération le 
texte adopté par l'Assemblée nationale, Ce texte a pour caracté- 
rislique essentielle, je le rappelle, de voter le budget annexe des 
prestations familiale gricol non pas seulement pour cet 


£Excrcice 1955, déjà hélas! très largement tnlalué ct qui Sera 
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défunt dans quelques mois à peine, mais aussi pour l'exercice 
1556, lout en imposant au Gouvernement l'obligation de pro- 
} la quelques mois un projet de réforme et en laissant 
Parlement, s'il le veut et si le temps lui en est laissé, le 
liluer à un régime imparfait un régime qui Cor- 

re] iticrement à sa volonté çt à sa doctrine. 

L à ince sera ainsi oblenue que le paiement des presta- 
Î es et nouvelles pourra être assuré pendant toute 
l'année 1956, et qu'à partir du 1% octobre 156 ce ne seront 
| x n quelque 210.000 ou 220.000 meres de famille, 

enfants et au-dessus, qui bénéficieront de 

| €, 1 iu-si 10S meért le deux enfants. Ce 
Ù | EE in €s] Il encore une certitude 
fait un exposé bien aride, mais il 

{ U t | " 1S 1! ( M Le devoir 
lait de vous m fficultés pratiques. 

Dès | \ me semble-t-il, a rd, sauf quel- 
( ( \ atteindre et sur les principes 
{] [2 l 1 À rd sur da 
' ] ( | l | DEPRT { 

M. Coudé du Foresto, ra le de la mi n des [inan- 
’ 

M. le président. | ta M rapporteur, 

M. le rapporteur. : bic om} M. le ministre nous 
ct | lri nsik illon de texte qui nous 
{ | | ] il { 1 ipporlt 
t à modifications de détails à 

I t les examiner, la seule 

( Républiq errompe Ja 

| man les fi nees de se 

( pourrait étu- 

M I re insi que les différents 

6 déposés et sur lesquels il sera alors 

] | de donner son avis, que dans 

n'a pu les faire examiner par la 
| 11 | 


M. le président. Le Conseil de la République sera sans doute 


’ 1 ! iSpension de séance demandee par 
M pr} l IE i tutuission des linances, lssentiment 
M. Dulin, president de la commission de l'agriculture. Je 
ut pu! 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
M. le président de la commission de l'agriculture. Je prie les 
Î lt L hiiniiss de | ag ture de xoultoi bien se 
| | t | I ( conclusions de la commission des 
| l l du ( Le 
M. le président. Per ( let de la parole ? 
| Ca est fuspendu 
Ch ‘ (1 LL { dei 1 he ‘rt {rent Cinq rat 
? t (l nat-l h« } q trante-ci 1 minules 
M. le president. ! séance est rèpi 
LA ! e \ M 0 rap leur. 
M. le rapporteur. M eurs les ministres, mes chers « 
les fina ‘es À exXarminé la demande. prt . 
M I I les finances au nom du Gouverne- 
ment | { \ re] e au lexle vole pal Assemblée natio- 
d b lion, monsieur le mi tre, de vous dire 
{ i ues {1 l es jh à pas considert que le 
ement qui était mis à la disposition du budget 
\re | art Mais elie 1 cu <ensible u cer- 
1a irg£ { ts et peut-être également à un autre. 
! | li 1 à paru important, celui que 
P] concernant la nécessité absolue d'un 
(ER) hodique et rapide du problème si délicat de la sur- 
à fa \ éviter des cril ques justifie es de la 
part qu tort ou à raison, se voient frustrer 
«l penét | { ste budgctairement et qui leur échappe 
depu ert nombre d'annces parce quil sert à combler 
] Ur q ] Ce aissons tous, le déticit de la sécurité 
sociale, AUSS \ proposition que vous avez faite d'avancer la 
dal 1q léposeriez le projet concernant la sur- 
com] il et et 
| ur ra )] (] a ite la comi ission des finances À 
CT «lt Iueiques ri difications. le texte de 
ELU [AL lé que Ja date d'une diseussion qui 
erait çn fin d'année aurait été particulièrement mal 





Je pourrais me résumer très rapidement en disant qu'elle- 
a choisi entre deux maux: celui de voter pour un an et demi 
un budget qui lui paraît mal conçu et celui de devoir voter 
en fin d'année, pour 1956, un budget qui le serait plus mal 
encore, étant donné les conditions dans lesquelles la discus- 
sion s'engagerait. 

C'est la raison pour laquelle la commission des finances, à la 
majorité, vous recommande, d'accord celle fois-ci avec son 
rapporteur, d'adopter le projet qui va vous être soumis au 
fur et à mesure de la discussion des articles et qui est, à peu 
de chose près, le texte de l’Assemblée nationale. JL n'en dif- 
fère que par deux points : la dale de dépôt du texte jinsli- 
tuant un fonds national de surcompensation, qui a été rame- 
née au {* décembre 1955 au lieu du 1% janvier 1956, et éga- 
lement le fait que l'article 6 demeure supprimé et que, pour 
compenser la perte de recettes correspondante, le taux du 
droit de timbre douanier serait porté de 2,5 à 3 p. 100, 

L'est sous ces réserves, mesdames, messieurs, que votre 
débordement d'enthousiasnre, mais <cons- 


CothihiSslION., SAns 


cients de ses responsabilités, vous conseille d'adopter le pro- 
jet qui va vous élire Soumis. 


M, Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de ;a commission de l'agriculture. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture. 
Mes chers collègues, ]a on de l’agriculture s’est réunie 
et a examiné tout à l'heure les nouveïles conclusions de Ja 


YIINISS 


commission des finances, 

Il est bien ciffiche pour un rapporteur de traduire les senti- 
ments d'une commission, Il est obligé de ten mple des 
majorit qui se font jour au sein de cetl mmission et 


sans Voulo!r à débat, je dirai simplement qu'à éga- 
Lt d2 voix, la commission de l’agricuiture maintient son point 
c'est-à-dire qu'elle ne donne un avis favorable que 


t de 1950. 


de vue, 
pour le seui budge 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion géné! le ?. 
La discussion générale »st cloée. 
Je consulte le Conse'l de la République sur le passage à la 


discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la dis ussion des art les.) 

M, le président. Ia commission des finan’es propose que les 

arlicles du pr'jet de loi ssient examinés dans l'ordre suivant: 
io Articles 5, 6, e! 7; 
2e Articles 3, 3 bis, 4, 10, 10 bi 

4e Etat annexé et article 1°, 

Hnva2 pas d'onp et ? 


il en est ains! déc'dé. 


et 11; 


241 ... 


dema l le Fe P role. 


re est à M. Dutoii. 


M. Dutoit. Je 
M. le président. La pa: 


M. Dutoit. Je deman‘'erai à l’Assemblée de discuter en pre- 
mier lieu l'article 1% parce qu'il est clair que, lorsque nous 
aurons voté les dépenses, il ne restera plus à notre Assemblée 
qu'à votes les recettes, c'est-à-dire l'article 1* où sont inscrits 
les 60 milliards de surc:myensation détournés du régime géné- 
] ile 

La commission Qu travail a été unanime à condamner ce 
eystème qui consiste à dé'ourne: de l'argent du régime géné- 
ral pour alimenter le régime agricole. Nos amis paysans (Ercla- 
mations au centre et à droile.) savent très bien que ce mode 
de financement est illusaire, C'est pourquoi je demande au 
Conseil de se pronomcer en premier lieu sur l'article 1°, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Duloit me permettra de lui faire observer 
qu'il n'a pas dû suivre très exactement l'énumération des 
articles faite par M. le président, puisque ce que nous allons 
voter d'abord, ce sont les receltes; ensuite viendront les 
dépenses. 

\u surplus, je ne vois pas comment l'on voterait d'abord 
l'article 1%, puisqu'il n'est que Ja récapitulation des sommes 
inscrites en recetles ou en dépenses, 


M. le président. Il est de droit que l'ordre proposé par la 
commission des finances soit admis. 
Je donne lecture de l’art le D. 


« Art, 5. — Le versement forfaitaire prévu par l’article 291 
du code général des impôts est perçu au profit du budget 
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annexe des prestations familiales agricoles en tant qu'il porte 
sur les salaires payés: 

— d’une part, par les organismes coopératifs, mutlualistes et 
professionnels agricoles ; 

— d'aütre part, par les autres employeurs agricoles, à raison 
d'opérations de transformation ou de vente de produits agri- 
coles effectués dans des établissements présentant un caractère 
industriel ou commercial. 

« Les modalités d'application du présent article seront fixées 
par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de l’agriculiure. » 

Par amendement (n° 10), M. Naveau propose : 1° de suppri- 
mer le deuxième alinéa de cet article; 2° en conséquence, au 
déhut du troisième alinéa, de supprimer les mots: « d'autre 
part ». 

La parole est à M. Naveau. 


M. Naveau. Cet amendement a pour but d'exonérer de la 
taxe sur les salaires les coopératives agricoles qui effectuent 
le même travail qu’un cultivateur isolé, Je crois ici que nous 
allaquons un peu le statut de la coopération et que nous 
cominencons à mettre le doigt dans l’engrenage. Je voudrais 
que la commission des finances éludie cet amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission des finances a eu l’avan- 
tage, pendant cette suspension, de pouvoir examiner les amen- 
deiments, tout au moïns ceux qui lui étaient déjà parvenus. 
Elle a le regret de dire à M. Naveau qu'il est bien évident 
que son amendement entraine une diminution de recettes. 
Pour être tout à fait honnête, ce qui est dans mes habitudes, 
je lui dirai que je suis bien embarrassé pour lui appliquer 
automatiquement l'article 47 étant donné que l'équilibre n'est 
was encore établi. Mais il faut bien penser que, Liege nous 
arriverons au but, nous aurons une diminution de recettes; 
nous serons obligés de revenir sur l’article pour lui appliquer 
l'article 47. Je vous demande donc, monsieur Naveau, de vous 
Jaisser guillotiner par persuasion pour éviter de prolonger 
inutilement celte séance. (Sourires.) 


M. le président. L'article 47 est-il applicable ? 

M. le rapporteur. ]1 sera applicable. 

M. le président. Dans ces conditions, l'amendement n'est 
pas recevable. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5, dans le texte de la commission. 


L'article 5 est adopté.) 

M. le président, L'Assemblée nationale avait adopté un 
ariicle 6, dont la commission propose la suppression. 

M. le rapporteur, Je demande {a parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Monsieur le président, il convient de réser- 
ver l'article 6; en eflet, nous ne pouvons pas supprimer cet 
a:licle sans avoir établi des recettes correspondantes, Par 
consequent, il faut que nous nous prononcions d'abord sur l'ar- 
ti le 

M. le président. L'article G est donc réservé, à la demande de 
Ja commission, 

Je donne lecture de l'article 7: 

« Art. 7, — Le taux du droit de timbre institué par l'ar- 
licie 269 du code des douanes est porté de 2 p. 100 à 3 p. 100, 

« Le produit de la majoralion prévue à l'alinéa précédent 
est perçu au profit du budget annexe des prestatious lamiliales 
agr.coles, » 


M. Rochereau;, président et rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires éconumiques. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires économiques. 


M. le président et rapporieur de la commission des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, je croyais avoir été spécia- 
lement éloquent tout à l'heure (Sourires) pour montrer qu'elle 
ne être l’influence néfaste de la taxe de timbre douanier 
orsqu'elle était à 2,50 p. 100, 

La commission des finances a décidé, après un nouvel exa- 
men du problème, de porter le timbre douanier de 2,50 à 
5 p. 100, Je suis au regret de dire au rapporteur de Ja commis- 
sion des finances qu'il me sera impossible d'accepter et l'ar- 
ticle 7 et, partant, l’ensemble du texte. Encore une fois, j'ai 
noté tout à l'heure — et j'y insiste — la différence essenlielle 





qu'il y a entre la taxe de statistique et la taxe dite de timbre 
dotènier. 11 est hors de doute que la taxe dite de timbre doua- 
nier a beaucoup moins d'incidence que n’en avait la taxe de 
statistique et de contrôle qui était fonction de la valeur des 
marchandises, 

Néanmoins, étant donné la position que la commission des 
affaires économiques a déjà prise en la matière, et puisque 
ce mode de financement, si j'ai bien compris, ne sera absolu- 
ment pas affecté par le projet que M. le ministre des finances 
a bien voulu prendre l'engagement de déposer avant le 1% dé- 
cembre 1955, et qui concernera surtout le fonds national de 
surcompensation, je ne voudrais pas, par mon acceptation de 
cet article; considérer comme définitive une taxe que je juge 
néfaste à la fois au regard des engagements que nous avons 
pris au sein du General agreement on tariffs and trade et sur 
le plan de l'importation. 

C'est une question de principe. Cetle taxe a été fixée au 
départ à 1,7 p. 100, Elle est passée à 2, puis à 2,5 p. 100, Elle 
est maintenant à 3 p. 100, Il n'y a pas de raison pour que 
cette taxe dite de timbre douanier ne soit pas augmentée indé- 
finiment. 

Dans ces conditions, avec tous mes regrets, il m'est impos- 
sible d'accepter l'article 7 dans ses modalités de financement, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je prie monsieur le nrésident de la come 
mission des affaires économiques de croire que nous sommes 
tous très sensibles à ses arguments. Mais, là aussi, il faut faire 
un choix. 


M. le président et rapporteur de la commission des affaires 
économiques. Je suis d'accord avec vous. 


M. le rapporteur, … ct nous n'avons pas à notre disposition 
tellement de ressources, Nous avions les articles G et 7, qui 
subsisteraient si nous suivions la position de la commission de 
l'agriculture. Je vous ai dit qu'à mon sens il était, je ne dirai 
pas préférable, mais moins mauvais de conserver ce qui existe, 
nème en l'aggravant un peu, que de créer quelque chose. 

Tout le financement de ce budget devra être repris à la fin de 
l'année 1956. 

A ce moment là, il faudra bien que celle taxe disparaisse 
et je serais heureux que monsieur le ministre des finances nous 
indique qu'il y travaillera pour sa pari. 

Mais, dans l'état actuel des choses, je suis dans l'incapaci 
de vous proposer un autre mode de financement, pour rempla- 
cer l'article 6, que ia majoration du droit de timbre prévu à 
l'article 3. 

Je n’en suis pas fier, Je n'ai pas l'impresion que Ja commise 
sion des finances, dans son ensemble, en soit fière non-plus, 
mais, je le répète, nous n'avons pas d'autre moyen à notre 
disposition. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


_ 


Je mets aux voix l'article 7. 


14 
IL 


(L'article 7 est adopté.) 


M, le président. Nous revenons à l'article 6 voté par l'Assem- 
blée nationale et dont la commission des finances propose !a 
suppression. 

Jl n'y à pas d'opposition ?.… 

L'article G est supprimé. 

Par amendement (n° 1), Mme Devaud, au nom de la rom- 
mission du travail et de la sécurité sociale, propose d'insérer 
un article additionnel 2 bis nouveau ainsi concu : 

« L'article 7 du décret n° 54-1323 du 31 décembre 1954, por. 
tant réforme et amélioration de certaines prestations familiales 
est abrogé. » 

La pres est à Mme le rapporteur pour avis de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 


Mme Marcelle Devaud, rapporteur pour avis de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. Mesdwmes, messieurs, cet 
amendement tend à abroger l'article 7 du décret du 31 décem- 
bre 1954 établissant la surcompensation d'une manière défini- 
tive, en violation formelle de la volonté du Parlement, neltes 
ment exprimée à différentes reprises. 

M. le m'nistre des finances exposé tout à l'heure d'une 
manière extrémement brillante quels étaient Jes fondements 
logiques de la surcompensation, J'ai grandement admiré son 
éloquence; mais il ne m'a pas du tout persuadée. Je reste 
convaincue que la surcompensation telle qu'elle est entendue à 
l'heure actuelle, cette surcompensation « mathématique » ou 
« arithmétique » que ;'on veut nous définir, n'est à la vérité 
qu'un détournement de fends qui ont une destination parfaites 
lueul nelle. 


’ 
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_ * 
deux précisions. S'il s'agit de surcompensation 
ilariés de l'agriculture, ma première remarque fera 
tte su npensati s'effectue sur un plan uniquement 
glige totalement fait démographique qui était 
» base «dt ynpensation prévue par Île règle- 
tration publique du 8 juin 1946 ou par certains 
| | { | 
embre 1954, on entendait par compensation 
( elle qui était fondée essentiellement sur la 
iphique, c'est-à-dire sur le rapport entre le 
d jettis et le nombre des bénéficiaires des 
le tations fam es, Aujourd'hui, ce principe est 
' et la npensatl mr telle que vous l'entendez, mon- 
est pas un phénomène de solidarité natio- 
tar lé \tégorie par une autre catégorie, 
nt tte dernière. Il y a donc là unique- 
t diff é,\ s le comprendrez, d'ac pter celte 
! t le | mpensaltion entre des régimes de 
prestat famil | éclectiquement financiers qu'ils le 
| id ! l'autre part, que l’on puisse ergoter sur 
que la surcompt tion désormais va servir en partie à 
{ catio la mère au fover servie aux exploitants 
| Il lirez, monsieur le ministre, que vous 
] budget annexe des prestations ble 
nanere et vous le démontrerez — que les 
nip lion sont affectés avec pré- 
ù és ag es et que les crediis provenant des 
I S! Imér tout au long du chapitre des recettes 
[Te k es ts agricole Avouez que ce pro- 
ie peu pharisien ! 
et cu prestlat familiales agricoles est un tout et 
la surcompensation. Les fonds provenant du 
lu ymmerce et de l'industrie vont servir, 
solidarité nationale que je veux bien ad- 
| ( ez étrange, à financer l'allocation de ja 
fo: les exploitants agricoles alors que les travail- 
| jui, eu participent à la charge de Ja 
pensal lans régime général ne bénéficient ni du 
que, 1! le l'allocation de la mère au foyer. II y a 
t | bitrair 
\s accepter les termes de l’ar- 
! { d nbre 1954 dont l'actuel budget est 
e nm ! Dar es conditions, votre commmns- 
} mterprelt i l'unanime volonté, à désiré 
| in d t dont elle estime le fondement absolu 
| | me? ; 


M. le président. La ] e est à M. le m tre des finances 
M. le ministre. Mesl n eurs, je suis particulièrement 
nvaincre Mme Devaud et très 


sourires 


Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. 


1 l'a perte | Il AUTCS<E ainsi à là personne 


M, le ministre. td le budget que je dois défendre con- 


de le faire 


raisons pour lesquelles il me 


À h 
| ) ne la surcompensalion ne pouvait pas 
eé. Sur ce point, je remercie Mme Devaud qui 
une lacune de mon précédent exposé, 
ir Ù l'attirer l'attention du Conseil de la Ré pu- 
bique fait que toute surcompensation doit évidemment 
et les éalariés seulement. A cet égard, je 
1e le budget inexe des allocations familiales agri- 
e particularité, celle de grouper dans un 
| u budget unique des salariés et les 

ilariés que sont les exploitants agrico'es. 
C'est de tte circonstance que Mme Devaud tire argument 
e dire que je sors du cadre de la surcompensation légi- 
et que nn entreprise consite même à utiliser les res- 
mpensation provenant d’autres régimes de sala- 
l i ition de la mère au foyer attribuée 
exploitant La ( c'est-à-dire à des gens qui ne sont 
| Je me permets de répondre que cette présentation 
t pas exact ir la surcompensation existait 
ul | le 1 lait pa encore l'allocation de la mère 

au f : 

En m e de su npensation, je propose tout simplement 
de 1 à tort | I ( e qui avait été admis l'an 
: ird et lépense nouvele que constitue 
is plaçons des ressources 





nouvelles dont je reconnais qu’elles n’ont pas rencontré ici 
une approbation unanime — M. le rapporteur de la commission 
des finances a bien voulu tout à l'heure les accueilir mais avec 
une absence d’enthousiasme que je comprends d’ailleurs par- 
faitement — à savoir cette taxe nouvelle sur la délivrance des 
devises étrangères — que le Conseil de la République vient 
d'écarter — et la majoration du droit de timble douanier dont 
M. Rochereau a signalé les inconvénients, mais que le Conseil 
de la Répuluique —et j'estime qu'il a bien fait — a tout de 
mème fini par voter, 

Voilà comment se présente le problème. Il est donc impos- 
sible de soulenir que nous créons ou que nous maintenons la 
surcompen:sation pour financer l'allocation de la mère au foyer. 
J'entends bien que les propositions qui vous sont faites n'ont 
p:s un caractère strictement juridique car il n'y a pas, à l’inté- 
rieur de ce budget, un secteur salarié et un secteur non salarié ; 
mais enfin ceci est une circonstance à mon avis tout à fait 
négligeable. Ce qui m'est permis de contester c'est que nous 
prenions ce qui appartient à des salariés pour le donner à des 
non salariés, Je réponds que la surcompensation permet 
d'affecter au régime agricole une somme de 25 milliards, et que 
le budget annexe, qui est soumis à votre approbation, prévoit, 
en faveur des seuls salariés agricoles, une dépense totale de 
73 milliards. Voilà un fait qui est tout de même fondamental 
e! qui, à muu sens, réduit singulièrement la portée de l'argu- 
ment essentiel qu'on nous oppose. 

Cela étant dit, je ne voudeais pas que subsiste dans l'esprit 
du Conseil de 1a République la moindre équivoque. 

J'ai avoué tout à l'heure à la tribune — et je le répète — que 
le système r'est pas parfait, qu'il présente une sorte de vice 
technique qui tient au fait que la base du régime général et 
celle du régime agricole ne sont pas exactement les mêmes, en 
ce sens que, dans un cas. on calcule les cotisations sur le 
salaire réellement perçu alors que, dans l'autre, on ne peut 
retenir qu'un salaire forfaitaire. 

On pourrait indiquer, en revanche, que les charges démo- 
graphiques de l'agriculture sont plus fortes que celles des 
autres secteurs. Nous ne disposons pas malheureusement de 
données arithmétiques précises et certaines. II est donc néces- 
saire que nous établissions un régime plus sérieux. 

Nous ne nous sommes pas écartés cependant — je suis navré 
de ne pas partager sur ce point l'opinion de Mme Devaud — 
des textes de 1946 qui ne font pas une allusion aussi exacte 
que celle dont on parlait tout à l'heure à un système démo- 
graphique. Cependant nous nous trouvons finalement en pré- 
sence d'une solution de transition que je crois acceptable, si 
nous voulons équilibrer le budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. La commission des finances n'a pas hésité à 
suivre une suggestion que je m'étais permis de faire, qui 
consiste à user à l'égard du Gouvernement d'une rigueur plus 
grande que celle dont a fait preuve l'Assemblée nationale en 
abrogeant le délai dont nous. disposerons pour établir le nou- 
veau projet, Désormais, ce délai expirera le 1% décembre et 
nous devrons soumettre à l'Assemblée nationale ce que j'appel- 
lerar une solution de rechange. J'espère qu'elle sera meilleure 
que la solution provisoire à laquelle nous sommes obligés de 
recourir en raison des circonstances. 

Que ceux qui considèrent que le système de surcompensation 
actuel est quelque peu boiteux, qu'il n'est pas parfait, qu'il 
correspond à une simple approxunation et non pas à une 
rigueur mathématique, désirent le remplacer, je le trouve 
parfaitement légitime, mais ce désir se trouve satisfait dès lors 
que vous nous impo-ez l'obligation de présenter un projet 
avant le 1% décembre. IL appartiendra alors au Parlement de 
le discuter 

De deux choses l'une: ou hien ce projet sera voté dans les 
délais les plus brefs — je prends l'hypothèse la plus favorable : 
avant le {+ deceinbre eu lors des premiers jours de 195% et 
pour la totalité de l'exercice 1956 — c'est alors le nouveau 
régime qui se substiltuera à celui qui est actueïilement établi et 
que je vous propose de maintenir à litre purement transiloire. 
Mais, dans l'hypothèse inverse, si, pour une raison quelconque, 
le Parlement ne réussissait pas à établir le futur système avant 
le 31 décembre, alors il est très clair que, dans l'hypothèse où 
vous voteriez le budget pour 1955 seulement, nous nous trouve- 
rions devant le vide, un vide qui durerait peut-être plusieurs 
mois. Alors, une période transitoire s’ouvrirait ee laquelle 
le financement ne serait assuré qu'à coup de douzièmes provi- 
soires, avec les difficultés de trésorerie qui en découlent, et 
l'on attendrait jusqu'à je ne sais quel délai le franchissement 
de l'étape 1956 qui, au contraire, se trouverait être assuré si 
vous vous prononciez dans le sens que vous propose presen- 
tement la commission des finances. 

En d'autres termes, personne ici n’est convié xs l'instant 
à donner un caractère détinitif à un régime valable dans le 
principe, défendable en doctrine, imparfait dans son application 
technique. Je crois que tout le monde est d'accord, y compris 
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le Gouvernement, pour que la substitution s'opère le plus tôt 
possible, mais vous assurerez, en votant le budget pour es 
deux exercices, la persistance du financement et vous donnerez 
une base certaine au budget qui vous est soumis. 

Je m'excuse Wd’avoir été pro:ixe et de m'être dans une large 
mesure répété; mais la question sou'evée par Mme Devaud est 
telle que je devais ces explications au Conseil de la Répubii- 
que. 

Qu'il me soit permis maintenant d'utiiiser l'arme qui est à 
ma disposition. 

11 est évident que l'amendement de Mme Devaud tend À priver 
le budget annexe d'une recelte importante de plus de 25 mil- 
liards. 11 est done in 7 


14, 
M. le président, Quel est l'avis de la commiseion ? 
M. le rapporteur, La commission 


L'article 47 est applicable, 


| 
v 1.° CR EL »s lantin 
ispensab.c d'appiiquer l'article 


finances en a éré, 


1n 
iC5 


M. le président. L'amendement n'est donc pas recevable. 

« Art, 3, — $ 1, — Une allocation dite de la « mère au 
foyer » est attribuée aux chefs de familles non sa:sriés des pro- 
fessions agricoles, dont le principal revenu provient de l'ex- 
poitation, et dont le conjaint, ne bénéficiant pas d'un revenu 
professionnel distinct, se consacre principalement aux tâches 
du foyer et à l'éducation des enfants. 

Ceux qui sont à Ir fois salariés et exploitants agricoies 
bénéficieront de l'allocation de salaire unique di stant 
qu'ils ne sont pas assujeitis à la surtaxe progressive ou lorsque 
étant assujettis à celte surtaxe, le montant du salaire qu'ils 
] vent CSt Supérieur à ce.ui résultant de leur exploitation 
ar He, 

La même allocation sera attribuée, aux mêmes conditions, 
aux arlisans ruraux assujeitis au régime agricole 

« $ 2. — Les personnes seules, a que les membre le la 
famille de l'exploitant, peuvent également y prétendi 

$ 3. — Jaïile allocation est calculée sur les mêmes bases 
et dans les mêmes condilions que j'allocation de saïaire unique. 

« À compler du 1% juillet 1955, son taux mensue; est fixé à 

« 15 p. 100 pour trois enfants à charge ; 

« 29 p. 100 pour quatre enfants à charge; 

« 40 p. 100 pour cinq enfants à charge ; 

« 00 p. 100 à partir de six enfants à charge. 

« S 4. — À compter du 1* octobre 1956, le taux mensuel est 


porté à: 
« 10 P. 
« 21) P. 


100 pour deux enfants à charge: 
100 pour trois enfants à charge : 

« 3) p. 100 pour quatre enfauts à charge; 

« 40 p. 100 pour cinq enfants à charge ; 

« 00 p. 100 à partir de six enfants à charge. 

« $ 2. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agri- 
cuilure, du ministre chargé du budget et 
res<ts fixera les conditions d'application du 

Par amendement (n° 
Dutoit et les membres 
rcdiger comme suit cet 


« | 


des mir 


sires 
présent | 


arlicie, » 
1), Mme Suzanne Girault et M. Adolphe 
du groupe communiste proposent de 


article : 


— À compter du 1% juillet 1955, une allocation, dite de 


« mère au foyer », est attribuée aux chefs de famille non 
salariés des professions agricoles dont le principal revenu 
provient de l'exploitation et dont le conjoint, ne bénéticiant 


d'un revenu professionnel distinct, se consacre principa- 
ement aux tâches du foyer et à l'entretien et à l'éducation 
des enfants. 

« Cette allocation est perçue à la double condition ci-après : 

« Ne pas mettre en valeur une exploitation ayant un revenu 
cadastral nouveau dépassant 60.000 francs. ‘ 

Ne pas occuper à titre permanent plus d'un salar 

dehors des membres de la famille. 

« II. — Les personnes seules ainsi que 
famille de l'exploitant peuvent y prétendre 

« JE. Le taux allocation sera 
mèmes bases et dans mêmes conditions 
de salaire unique, soit: 

« 20 p. 100 pour deux enfants à 


{ en 


les membres de la 


de 


calculé sur les 
que l'allocation 


Li 
cette 


les 


charge : 


« 30 p. 100 pour trois enfants à charge ; 
« 40 p. 100 pour quatre enfants à charge; 
« OÙ p. 100 pour cinq enfants à charge. 


« IV. — Pour contribuer au financement de l'allocation de 
la « mère au foyer les cotisatiot des exploitants dont le 
revenu cadastral nouveau dépasse 100.000 F seront m 
de 20 P- 100. 

« V, — Un décret, pris sur le rapport du ministre de l'agri- 
cuiture, du ministre chargé du budzet et des ministres inté- 
ressés, fixera les conditions d'application du présent article 
et le taux d'une taxe sur la foriune de:linte à compictler le 


financement. » 


La parole est à Mme CGirault, 








1969 


th 








Mme Girault. Le texte de l'article que nous proposons vise 
à régler plus équitablement trois questions d'égale impor- 
tance. 11 tend: 

Premièrement, à rapprocher les mères de famille des profes- 
sions agricoles non salariées de la parité avec les mères de 
Jamille allo:ataires du régime général; 

Deuxiémement, à fixer un plafond des ressources pour l'attri 
bulion de cette allocation ; 

Troisièmement, à couvrir frais d'augmentation celte 
allocation par une augmentation de ia cotisation des exploi- 
tants dont le revenu cadastral nouveau dépasse 100.000 francs. 


] »s de 


Le Gouvernement institue une allocation pour la mére au 
foiver des familes non <alariées les pt fessions azri1 es, mais 
en me temps il majore les cotisations à la charge de la pro- 
fession, ce qui à comme nséquence de ‘rapper plus Jourde- 

ent encor s petits exp.oitan!ts pour qu lé tisations sont 
léjà trop | ( 

Le taux des atlocations prévues par le Gouvernement dans 
sa lelle rectilisative et ses par ja »mimission des finances 
est ] isoire, Î { { une ls lité tres œI inde entre cs d'{lé- 
] 1! 6 itego s de fan le, des trava eu!:s 

Aio que le ! IX Ua il \ de 6a! re uniIqué st po r le 

ilarié, de 20 p. 100 du salaire de base pour un enfant unique 
le muin cinq ans, de 40 p. 100 pour deux enfants, et de 

) p 10) po trois ersfants vous na Wruez lHocat \ atiX 
- | payvsinnes qu'à pat le trois enfants au taux de 

» P 10X ] | \ al ndre le im de où P 100 ju à Pal 
il | SIX © [ 

Lez uiftres ji | 1S P O0 s s( ] )roucn 1 ja intage le 
( x dont bénéfi t les travailleurs salar et nt, par :à 
ème, plus équitables, D'au part, le texte prévoit l'attribu- 
110 16 1 «! l tes les familes & exceplion iUX 
farm s d très g HS Ca lis! | nt pas 
besoin. ( | rit:q jUStIf16 À « \ été formulée non seule- 

1) ba otre l l le M. Duloit et apres-midl, Mais par 
Mme D id om de ja miesion du trava Nous pro- 
po s un p | de 7: rces pour l'o ii d 1] tion, 

Entin, pour éviter de majorer les cotisations qui sont déjà 
à la ha E ts vi n V{ X { S } )POsSONns 
d'augmenter « s des exploitants dont le revenu cadastral 
nouveau dépa 100.000 franrs 

Un se | ill sou { ) lerèr q il Eu le de fair« sup 
po eI wrlai s cha ls | 1] { ] 110 i >. a ies 
travailleurs non galariés } les traw eurs en ra'son 
Ï UI1 ;} lu devoir | solidarité Dans ju | IS P 6oC- 
cupe présentement, nous proposons qi nèn evoir de 
solidarité s’ex » entre produ ! s ei exp ta les, 
Nos propositions sont équitables et raisonnables, C'est pourquoi 

us vous demandons de bien vouloir les adopier. 

M. le président. Quel est l'avi; de Ja commis ? 

. 

M. le rapporteur. La commission des finances a dél'bér ir 

t amendement. 

E La remit e! e à | ere ue { ] qu il est concu 
lans son ensemble, l'article 47 était appl ible, En effet, il 
entraine une augmenta!'ion de dépenses que l'on peut évaluer 
à 20 milliards, Quant à l'augmentalion des recettes elle est 
ictueilement uffrab mais elle sera certainement inferieure 
à cette sormm 

Je dois d € jouer quil en à élé à i \semblée 
nationale et que l’article 48 — car, là, il s'agit de 1 le 43 
_— ui M sd 1 

M. le président. ! + rapp wrteur de la comm | f es 

)U3 que que l’article 47 e<t applicable, 

M. Georges Marrane. Je Jemande ja paroce. 


M. le président. La pal le est à M. ueorzcs Marrane. 


M. Georges Marrane. Je demande le vote de cet an lement 


par division. 

A la commission des finances il a été reconnu la pre- 
mière partie de l'amendement n'entrainait pa | iépenses 

1pplémentaire Tr) \ contraire des éconon Par nsé- 
nt ir les pa p} {t et 2 de l'amendement emande 
que |’ \ par d n car l'article 47 est ppil ble 
qu'aux peragraph el nande que | d'abord 
sui es para Ï it 2 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des financ« ‘galement 
délibére ur celte éventualil Il ect évident qu'au para- 
WI pare | Le de l'amendement l'art le 171 n'est ] i \] pl cable 
ma { revanche la commission d {ina i repoussé cet 
article à la majorit 


M. Georges Marrane, C'est exact, 
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M. Cübert-jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
é on om q ut de lermändt ja parole, 
le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
M. le secrétaire d'Etat. L'amendement, pris dans son ensem- 
} ncontestablement une augmentation de dépenses. 
D part, je dois souligner que si l’article 47 ne s'appliquait 
| | \ e p division, nous pourrions nous 
s en présence d'amendements qui entraîne- 
l tation général des dépenses et auxquels, 
( t par « nn, il ne serait pas possible de 
s'ot 
{ r que | \ | enaler au Conseil dé Fu pu- 
] 
Mme Girault. Je du inde la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Girauït, 
Mme Girault, M ecrétaire d'Etat prétend que le texte 
‘ prop u 1m du groupe communiste entraine une 
| { | vrai naiss nous proposons 
puisqu us demandons qu'on augmente 
( p. 100 la tisat des exploilai dont Je revenu c1das- 
l iu dépas 100.000 f { t bien là une recetie. 
H. le secrétaire d’ Etat. } demai d a pal le 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
M. le secrétaire d'Etat. Madame Girault, M. le rapporteur 
\ | | Ie l'aug ition de depen devait être 
chifi ! n'avez prévu, en contrepartie, 
q {A erlaines qui n atteignent pas cetlte surmme. 
M. le président. Je nsult le Conseil sur les deux 
] fl RUE iUXQUE la ) sion des finances n'oppose 
pa | 1 
M. Martial Brousse. Je demande Ja parol our expliquer 
1 
: bg” 
M. le président. La paroi t à M. Brouss. 
M. Martial Brousse. J udrais simplement faire remarquer 
l lat cet an lemme if, s | était idopt 
( Ï Û ulleurs en deux Catégories ux 
‘ | PAL e reven ulastral et ceux qui 
( | £ t remarquer qu'il en sera ainsi 
l | f« lo! 171 Mes Car, à l'heure pré- 
: ré 1s fan nt accordées aux salariés 
L [ [og traitement 
M, Dutoit, ! [ néltra d'augmenter, pour les petils, leurs 
M. Durieux. lemande la parole pour expliquer mon voie. 
M. le président, La par est à M. Durieux 
M. Durieux. M ( collègues, le groupe socialiste ne sau- 
Li 
rail | I 121 à fixation présente des revenus 
t | l s régions orrespo- 
xoloit Jui fn sont pas des exploila 
t 10 € pis lt P el des avan 
Î 
M. ie président, Personne ne demande plus la parole ?.… 
\ ICUX } miers alinéas de l'amendem: :t 
lontés.\ 
M. le président. Le reste de l'amendement, l'article 47 étart 
| est pa ecevablt 
| M Ï 1d, au nom de la commis- 
Le ciale, propose, au paragra- 
| lifier comme suit le premier 
nère au foyer » est attribuée 
P 
n 
| M Devaud. 


Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. Mes 


t si rédig « Une allocation dite 
la «1 foyer st al bu iée aux chefs de famille non 
11 | oh } r le » 
vol s il vous propose une rédaction plus 
niorn 1 L rt | i 1 f Une allocation dite de Ja 
mer el tribute au titre des chefs de famille... ». 
eil e chef de farmill ivre droit à cette allocation, 





Mais l'attributaire véritable est la mère de famille. Cela est 
si vrai que les mères de famille du régime général se voient 
verser directement cette allocation. 

Votre commission du travail vous demande donc d'adopter 
ette nouvelle rédaction. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances a examiné 
l'amendement. Elle ne s'y oppose pas. 

M. le président. 

Je mets aux voix l'amendement 

est adopté.) 
Par amendement (n° 8), M. Dutoit, 
Mine Girault et les membres du groupe communiste proposent 
au paragraphe 1%, deuxième ligne, de supprimer les mots 
« des professions agricoles dont le principal revenu provient de 
l'exploitation » 


lersonne ne demande la parole ?.… 


par la commission, 


accepté 
(L'amendement 


M. le président, 


(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. Dutoit. 
M. Dutoit. Par notre amendement, nous entendons donner 


au Gouvernement la possibilité de faire bénéficier de l’alloca- 


Lun de la mère au foyer les travailleurs indépendants qui eoti- 
sent aux régimes de sécurité sociale, notamment les exploi- 
tants agricoles qui n’en bénéficiaient pas jusqu'à présent. 


IL est injuste en eflet que les travailleurs indépendants, qui 
versent des cotisations dont le montant s'élève ainsi es Y'a 
indiqué Mme Devaud à la tribune, à 350.000 francs chaque 
année, ne bénéficient pas de cette allocation. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de ne pas se mon- 
trer insensible à l'égard de gens qui payent des cotisations 
au régime général et dont ces dernières vont servir à financer 
le régime agricol» 

C'est la raison pour laquelle je vous demande également ds 
supprimer ce membre de phrase, qui ne porte aucun préju- 
dice à l'attribution de Fallocation de la mère au foyer et au 
régime agricole mais qui permettrait d'en étendre le bénéfice 
aux travailleurs indépendants, 

Il n'est pas possible de nous opposer l’article 47 du règle- 


ment compte ter tu que le régime général dispose de crédits 
suffisants pour alimenter le payement de l'allocation de Ja 
mère au fover des travailleurs indépendants. 


ministre. Je demande la parole. 
le ministre des finances. 


ministre. Mesdames, messieurs, M. Dutoit a bien vouln 
l'objet de son amendement était de donner an Gouver- 
»ssibilité d'étendre le bénéfice de l'allocation de Ja 
aux travailleurs indépendants. Je voudrais qu'il 
malheureusement de possibilités, je n’en trouve 


M. le 

M. le président. la 

M. le 
dire que 
nement la px 
mere au fover 
en fut ainsi, 
point,,, 


M. Dutoit. Là 


parole est à M. 


loi ! 


M. le ministre. C'est une invite mais le problème demeure 
entier. Le problème peut se poser légitimement. Il est certain 
que nous aurions l'obligation, les uns et les autres, de l'’aborder 


mais nous ne pouvons dès ce soir le résoudre car il ne suflit 
pas de créer une allocation ou d'augmenter le nombre des béné- 
ficiaires, il faut trouver les moyens de financement. Ce sera 
l'objet des études et des travaux du Gouvernement. Nous en 
saisirons le Parlement lorsqu'une solution aura pu être trouvée. 

En attendant, je ne puis qu'invoquer l’article 47 du règlement, 
le but de l'amendement tend en effet à augmenter considéra- 
blement le; dépenses. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cation de l'article 47 ? 


M. le rapporteur. Il est 


M. le président, L'article 47 élant applicable, 
n'est pas recevabie 

Par amendement (n° 6) M. Driant et les membres de Ja com- 
mission de l'agriculture, proposent de rédiger comme suit Je 
2° alinéa de cet article: 

« Lorsqu'un chef de famille exerce 


applicable 
l'amendement 


à la fois une activité non 


salariée et une activité salariée, il peut bénéficier de l’allo- 
cation de salaire unique au titre de cette dernière activité à 


condition que l'activité non salariée ne soit que secondaire. » 
La parole est à M. Driant. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture. 
Mes chers collègues, la commission de l'agriculture m'a 
demandé de défendre un amendement qui a pour but d'amé- 
liorer le texte de l'alinéa 2 de l'article 3. Cet alinéa est ainsi 


rédigé : 
« Ceux qui sont À la fois salariés et exploitants agricoles 
bénéficieront de l'allocation de salaire unique dès l'instant 
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qu'ils ne sont pas assujettis à la surtaxe progressive ou lors- 
que, élant assujettis à cette surtaxe, le montant du salaire 
qu'ils perçoivent est supérieur à celui résultant de leur exploi- 
tation agricole. » 

Cet alinéa est le résultat d’un amendement de M. Delache- 
nal qui a été déposé à l’Assemblée nationale et voté par elle. 
Nous sommes d'accord pour que les gens qui ont une double 
activilé, mais dont l’activité principale est celle de salarié, 
puissent bénéficier du salaire unique. Cependant nous considé- 
rons que la notion de surtaxe progressive est peut être difficile 
à appliquer, ainsi que la référence au salaire résultant de 
l'exploitation agricole. 

C'est pourquoi nous vous proposons à la place de cet alinéa la 

rédaction suivante : 
« Lorsqu'un ch2f de famille exerce à la fois une activité non 
salariée et une activité salariée. il peut bénéficier de l'aho- 
calion- de salaire unique au titre de cette dernière activité » 
— c'est-à-dire de l'activité salariée — « à condition que l'acti- 
vité non salariée ne soit que secondaire, » 

Ce texte vise essentiellement les ouvriers qui ont une petite 
exploitation agricole et qui ont une activité salariée à côté de 
celte exploitation. Beaucoup d'entre eux rencontrent des difii- 
cultés pour toucher l'allocation de salaire unique. Je crois que 
ce texte leur donnerait satisfaction. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission en a délibéré et elle a accepté 
l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement. 

M. le président. Personne ne demande la parole 

Je mels aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 

(l'amendement est accepté.) 


M. le président. l'ar amendement (n° 3), Mme Devaud, au nom 
de la commission du travail et de Ja sécurilé sociale, propose, 
dans le paragraphe 1%, au dernier alinéa, après les mots: « Ja 
même allocation », d'ajouter les mots : « de la mère au foyer ». 

La parole est à Mme Devaud, 


Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
Il s'agit d'ur «mendement de pure forme qui tend à préciser 
ce que signifie l'expression « la même allocation 

Dans le texte primitif, en eflet, le deuxième alinéa n'existait 
se rapporlaient donc tout 


> 


LL] 


pas. Les mols « la même allocation 
naturellement à l'allocation de la mère au foyer. Dans la rédac- 
tion actuelle, ils semblent désigner le salaire unique 

Comme l'expression est ‘ambiguë, nous avons préféré pré- 
ciser. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, acceplé pu 
| mai 1 
Len OMINISSION. 


L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l’ar- 
ticie 3 ? 


M. Dutoit. Je la demande, 
M. le président. La parole est à M. Duloit, 


M. Dutoit. Tout à l'heure le Gouvernement m'a owposé l'ar- 
ticle 47, pour éviter au Conseil de se prononcer sur un pro- 
blème extrèmement important. Il s’agit de donner aux travail- 
leurs indépendants le bénéfice de l'allocation de la mère au 
foyer. Le Gouvemement admettra facilement que je puisse éga- 
lement me servir maintenant du règlement pour demander 
au Conseil de la République de se pononcer sur celte question 
en votant par division sur l'article 3. 

Nous acceptons le début de l’article 3: « Une allocation dite 
de la « mère au fover » est attribuée aux chefs de famille 
non salariés... », mais nous demandons au Conseil de repous- 
ser les mots: « .- des professions agricoles dont le principal 
revenu provient de l'exploitation... » 


M, le rapporteur. C'est la reprise de 

M. le secrétaire d'Etat. Le vote par division n'est pas À sa 
place ici. 

M. le président. Le Conseil a voté en fait pat division à pro- 
pos des amendements. 
C'est sur l’ensemble de l'article 3 que je vais consul 
Conseil de la République; il n’est pas possible de revenir, à 


monsieur le président. 


“tt! 


l'amendement ! 


propos de l’ensemble, sur des votes déjà émis par divisi 


M. Dutoit, Je m'excuse, monsieur le président, mais je pense 
que le règlement me permet de demander le vote par division, 





M. le président, Pas au moment d'un vote sur l’ensemble. 
Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'ensemble de l'article 3 modifié par les 
divers amendements qui viennent d'être adoptés. 
(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. « Art, 3 bis. — Avant le 1% janvier 1956, le 
Gouvernement déposera un projet de loj tendant à accorder 
une allocation dite de la « mère au foyer » aux chefs de famille 
uon salariés des professions indépendantes. » 

Par amendement (n° 4), Mme Devaud, au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, profose de rédiger 
comme suit cet article : 

« À compiler du 1% janvier 1956, une allocation dite de la 
« mère au foyer » est attribuée au titre des chefs de familie non 
salariés des professions indépendantes dont le conjoint, ae 
bénéficiant pas d'un revenu professionnel distinct, se consacre 
prenne aux tâches du foyer et à l'éducation des enfants. 
6 personnes seules peuvent également y prétendre. 

« Ladite allocation est calculée eur les mèmes bases et dans 
les mêmes conditions que l'allocation de salaire unique. 

« À compter du 1% janvier 1956, son taux mensuel est fixé à: 

« 15 p. 100 pour trois enfants à charge ; 

« 25 p. 100 pour quatre enfants à charge; 

« 40 p. 100 pour cinq enfants à charge; 

« OÙ p. 100 à partir de six enfants à charge. 

A compter du 1% octobre 1956, le taux mensuel est porté À: 

« 10 p. 100 pour deux enfants à charge; 

« 20 p. 100 pour trois enfants à charge ; 

30 p. 100 pour quatre enfants à charge; 

« 40 p. 100 pour cinq enfants à charge ; 

« 90 p. 100 à partir de six enfants à charge. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, du ministre chargé du budget et des mini 
tres intéressés fixera les conditions d'application du présent 


l la commission 


à paroie est à Mme Je rapporteur pour avis de 
{ | 

Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
L'article 3 Lis du texte de l'Assemblée nationate dispose 


« qu'avant le 1% janvier 1956, le Gouvernement déposera un 


projet de loi tendant à accorder une allocation dite de la 
«mère au Î YCI ». 

Nous savons trop comment sont exaucés les vœux ainsi 
formulés à l'occasion du vote de nombreux projet u propo 
sitions de loi. vons pensé qu'il était préférable d SI 
luer d'ores € \( ce texte une allocation de la mère au 
foyer pour les travailleurs indépendants, dont le régime entri 
rait en vigueur à partir du f* janvier 1956, 

celle question à été suflisaimment débattue pour qu'il nm l 
pas nécessaire que } insiste. Je préciserai que les travailleur 
indépendants assurent leur régime par leurs propré itisations, 
que ces cotisalions assurent également une partie de la surcom- 
pensation, Is participent aux charges. N'est-il pas normal 
que leur régime de prestations familiales soit à parité avec 
ceiut es agri uileurs ? 

M. le président. M. Dutoit, Mme Girault et les membres du 
groupe communiste ont présenté un amenderment (n° 11) ten- 


dant à rédiger comme suit l’article 3 bis: 


« Au 1% janvier 1956, l'allocation dite de Ja « mère au Ver » 
sera accordée aux chefs de famille non salariés des professions 
indépendantes, 

Cet amendement a le même objet que celui de Mme Devaud, 
Je pense que le Conseil ac cptera de pro éder à une discussion 
commune, issentiment.) 

La parole est à M. Dutoit, 


M. Dutoit. Mon amendement ayant le même objet que celui 


présenté par Mme Devaud, nous nous 1allions à ce derni 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de l'indiquer 
tout à l'heure à propos de précédents amendements, il s'agit, 
bien entendu, d'une augmentation et même d'une création de 
dépenses. Je suis donc obligé, à mon grand regret, d'opposet 


TE LS. 
l'article 11, 


M. le président. Quel! est l'avis de la commissi les finances 
sur l'application de l’article 47 ? 
M. le rapporteur. La commission des finances a examiné ces 


deux amendements et elle a constaté que l'article 47 était 


applicable, 

M. le président. L'article 47 étant déclaré applicable, ces 
amendements ne sont pas recevables, 

Je mets aux voix l'article 3 bis, 


{L article 3 bis est 1dopté.) 
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M. le président, « Art, 4. — A compter du 1* janvipr 1956, Je « L’articie 7 du décret n° 54-1323 du 31 décembre 1954 por- 
bénéfice des prestations familiales au titre de saiarié ne peut tant réforme et amélioration de certaines prestations familiales 
él rdé qu'aux personnes inscrites à une caisse d'assu- est abrogé à dater du 1% janvier 1956 ». 
ra les agricoles et dont la situation est régulière à La parole est à Mme le rapporteur pour avis de la commission 
l'égard de t organisme - (Adapté du travail et de la séeurité sociale. 
rt {) es iux «aes otisations s € oitants agri- 
SE, à ble ; me A ee ë y — pour. Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
Fr or exceptionnelle accordée par décision du crois qu il n est pas utile que Je défende cet amendement 


iuf dérogat 





puisque l’on vient d'opposer l'article 47 à un amendement qui 









































nr rl ré & onos ü vie ‘sIqe s " ” n à : d 
— hr ai 4 me ! À + enr An rer 3 s'appliquait à l'exercice 1956. Je pense que vous ne manquerez 
étre upérieurs aux taux des cotisalions émises au titre de pas d'y recourir cette fois encore. 
l'exercice 1954 - (Adopté. L Re FaP M. le rapporteur. Hélas! madame. 
Ar 10 ! Le budget annexe des prestations familiales : « : 
es est autorisé À différer le vers A d'une somme de M. le président. L'amendement est retiré. 
ù n france d au fonds commun d'allocation de Personne ne demande la parole ?... 7e 
| Je mets aux voix l'article 11 dans le texte de la commission, 
tte mme sera utilisée par les caisses d'allocations fami- (L'article 11 est adopté.) : 
1£ Ô TEL attribution de prêts destinés à l'amé- 
| :  : l'h is tai a y p— 2 J y + qui ue, M. le président. Par ameñ lement {n° 14), M. Restat pro" o<e 
fix par arrêté conjoint du ministre de l'agriculture et du d'ijsérer un article additionnel 11 bis nouveau ainsi conçu: 
muinisiré dé finances et des affaires econoImiIques. » —- « Avant le {er décembre 1955, le Gouvernement déposera un 
(Adopl A projet de loi modifiant les recettes du budget annexe des pres- 
Art, 11 \vant le 1* décembre 1955, le Gouvernement lations familiales agricoles pour l'exercice 1956 en substituant 
ac] ra un projet de loi tendant à eréer un fonds national au produit de la majoration instituée par l'article 7 de la 
ul mpensalion des prestations familiales, assurant notam- présente Joi les ressources provenant soit de crédits budgétai- 
ment la compensation rationnelle des excédents de charge res, soit de tous autres moyens que Ceux prévus », 
l Où ŒL démographique familial et economique, . 2 
rticle 7 du décret 31-1323 du 31 décembre 1954 rela- La parole est à M. Restat. 
ul re on abrogé de plein droit dés la M. Restat. Monsieur le président, je crois que mon amende 
vigueur de Ja loi prévue par le présent article. ment doit être réservé jusqu'au vote de l'amendement que j'ai 
\ partir de la même date, les charges de surcompensa- déposé à l'article 1, car si ce dernier amendement n'esi pus 
{ prévues par la présente loi et Je décret précité seront voté, l'amendement n° 14 n’a plus d'objet. 
pp ces pal | fonds national de surcompensalion. , . À 
Par \endement (n Mme Devaud, au nom de la commis- M. le président. L'amendement est réservé. 
lu travail et de la sécurité sociale, propose de rédiger Nous passons à l’état annexé. 
( t le 2 alinéa de cet article : J'en donne lecture : 
1 ! pa #11 et p } pure d cvaluations de recelles prévues el des crédits accordés pour les exercices 1955 ei 1956. 
N irnt FM \vT DES RECETTES CHA. MONTANT DES CRÉDITS 
DÉSIG NA Y DE RECETTES | NATURE DES CHAPITRES 
e _— PITRES . pd caf 
tard 15 195 15 1x6 
| Milliers de francs Milliers de francs. 
| | 
Prestations familiales | Prestations familiales agricoles. 
agricoles. 
| CREDITS 
RECETTES 
| | 1, — Derre 
{ { vaut 11 0,000! 12 AM) CHA) 
iditionnelle à | it 91 Intérêts dus au Trésor......sos.ss.s M“inoire. Mémoire, 
foncier non bâti 6.800,00) { 0.000 11-92 Rémboursement des avances au 
l | réal 11.570.000! 41 LU TPÉSOP ss rcssoorcssssecsesseses ee Mémoire. Méinoire. 
4 i \ uu roquit de 1} e 
| n r | Î 
| l ; 16.200 oo! 16.000.004 IT. — MOYEXS DES SERVICES 
! ( { PP ARC LUA LE. 1.(MN) (KM) Personnel. 
1 Ù L l .… 1.700.000 1. 202) UN) 
I | fur | 31-01 | Services centraux. — Personnel... 22.399 28,53 
001 0.000 ,000 91-11 | Services extérieurs. — Personnel.... 104.09 101.0,3 
Le ] 1! 
| t LE G. 10), OK) G.100.00 Matériel. 
Ve | l } prod e ! | 
forfaitai niqu | 91-01 services centraux, — Matériel... ÿ.702 4.502 
| poiré l | M-11 | Services extérieurs. — Matériel... 17.008 PATTES: 
1! à tu 1 " {) 
ss Dépenses diverses. 
| “) (Wh 1.100 00h 
! | 7-4 | Reversements et restitulions de 
{ l droits indüiment perçus «........ P Mémoire. Méimoire. 
‘ 1 tax 31-92 | Remises de mensualités ........,, .. 190 15) 
| 900.000! ‘55.90.00 :-%3 | Remboursement d'intérêts aux 
D) £ : Mémoire Minor caisses d'allocations familiales 
P fo | | CT PR ER LS . 50.000 | Mémoire. 
Mémoir( Mémoire 27:-9% | Versement au fonds de réserve... Mémoire. Méinoire,. 
| Ve t f mm 
u FREE IL. — INTERVENTIONS 
.... it { " 
= ! _ soi dites 6-91 | Preslalions familiales versées aux 
Es forfa | salariés du régime agricole .+. | 73.088.000 | 75.123.000 
"na Cr: 1 Fr , al 1° « 46-02 | Prestations familiales versées aux 
1 ; | . AA non-Salariés du régime agricole... | 44.934.000 | 46.928.009 
: | 46-93 | Rémunérations accordées au titre 
t ’ a l 09, (Ki 2 000 du congé de naissance. ........., . 100.000 110.00) 
( nier. .\ | 16-94 | Participation au fonds commun de 
Nocelles diverses ....osocsse | 0. Jos 4.902 l'allocation logement ........... PR 2.000 » 
| — 46-95 temboursement des prestations 
pre | payées au-delà des crédits ouverts 
f g1 | | sur l'exercice 1993 ........ ses 1.209.741 504.689 
si Fe Do | 152.291.902 46-96 | Allocation de la mère au foyer os... 2.425.000 9.150.000 
PR — =... 
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Je suis éaisi de deux amendements ayant le mème objet : l’un 
(n° 12) présenté par M. Restat, l'autre (n° 15) présezté par 
Mme Devaud au nom de la commission du travail. Is tendent, 
dans l’état annexé à l'article 1*%, à supprimer les colonnes 
« montant -des receltes » et «montant des dépenses» pour 
1956 D, 

La parole est à M. Restat. 

M. Restat. Mesdames, messieurs, mes explications seront assez 
brèves. Nous avons entendu les différents rappocteurs et plus 
spécialement celui de la commission des finances critiquer très 
sévèrement le financement de ce projet. M. le rapporteur de la 
commission de l'agriculture a, lui aussi, indiqué que les 
recettes n'étaient pas ce qu'elles devaient être dans un projet 
tel que celui des prestations familiales. M. Rochereau enfin est 
intervenu à deux reprises pour indiquer que les recetise pré- 
vues à l’artic:e 7 étaient quelque peu anormales et qu'il ne 
pourra pas voler cet article. 

Monsieur le ministre des finances, vous-même avez eu le cou- 
rage, et je vous en remercie, de déciarer que tout n'était pas 
parfait dans le projet tel que vous nous le présentez. Dans 
une intervention très élégante, très fouillée, vous avez essavé 
tout de même de défendre, par devoir peut-être plus que par 
conviction, le financement de ce projet tel qu’il nous vient de 
l'Assemblée nationale et vous nous avez affirmé que vous 
arceptiez Ja date du 1% décembre en substitution à celle du 
1 janvier, ce dont je vous remercie. 

Mais c’est peut-être le scepticisme d'un parlementaire qui a 
déjà passé six ans dans cette Assemblée qui me fait dire que 
le dépôt d'un projet, mème avancé d'un mois, ne signifie pas 
pour autant son vote et l'obtention de ce que nous désirons 
tous. En présence de la position de la commission de l'agri- 
culture qui, hier, par 17 voix contre 10, s'était ralliée au texte 
de 11 commission des finances et qui, au cours d’une réunion 
qui vient encore d’avoir lieu, a maintenu, comme vous l'a dit 
voire rapporteur, celle position à égalité de voix, nous aurions 
voulu que dans ce cadre d'améliorations importantes qui vien- 
nent d’être accordées à l’agriculture on assure un financement 
serieux. Au cours du mois de décembre, étant donné que le 
collectif que nous allons voter reconduira l'ensemble du 
budget, nous aurons la liberté — si le Gouvernement veut bien 
s'y attacher — de nous pencher à ce moment sur ce problème, 
pour pouvoir arriver à une solution avant le 1° janvier 1956 

Mais si nous votons le budget, tel qu'il nous est présenté, 
pour deux années, c'est là où mes craintes deviennent graves. 
En effet, je crains fort que, même si le projet est déposé, on ne 
s'occupe de tout autre chose que d'obtenir un résultat et qu'au 
31 décembre 1956 nous ne soyons dans la même position que 
nous connaissons depuis 1942. Si je n'avais pas ces craintes 
j «acceplerais, la commission de l’agriculture aurait accepté bien 
vulontiers de reconduire ce budget pour 1956. Ce n'est pas 
pour vous faire une mauvaise querelle, monsieur Je ministre, 
tuais, dans le passé, nous avons vu trop de décisions parlemen- 
lzires demandant au Gouvernement de dépiser des projets de 
ln qui sont restées lettre morte et il ne manque pas de discus- 
sons, dans cette Assemblée, où l’on nous rappelle qu'à telle cu 
telle date et dahs telle et telle condition, le Gouvernement était 
tenu de déposer un projet et qu'il n'a pas tenu sa promesse, 

C'est donc, de notre part, une mesure de sauvegarde. Si le 
projet élait déposé le 1‘* décembre — vous nous en avez donné 
l1 promesse el je sais que vous la tiendrez — et si nous pou- 
vions passer celte”fin d'année parlementaire à nous y attacher 
d'une facon extrèmement sérieuse, je ne doute pas que vous 
puissiez obtenir le vote du Parlement. Votre autorité est 
grande. Je vous rends hommage à ce sujet. 

C'est simplement pour avoir cette barrière de sûreté que je 
me permets de demander au Conseil de la République de 
maintenir le texte qu'a abandonné la commission des finances, 
car la commission de l'agriculture n’a fait que se rallier à celle 
des finances qui, peut-être par une mesure d'opportunité, a 
bien voulu, à la dernière minute, modifier son texte. 


Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail, Je 
demande la parole, 


M. le président. La parole est à Mine Devaul. 


Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
Les arguments persuasifs de M. Restat, a'nsi que J'au- 
lorilté — que je nai pas — dont il jouit dans cette assemblée, 
m'incitent à ne pas trop insister, car je risquerais de compro- 
meltre une cause qu'il peut bien avoir gagnée. Maïs je vou- 
drais dire que le ton désabusé et ja résignation de M. le 
rapporteur *de la commission des finances, lorsqu'il est venn 
nous inviler à accepler le principe du vote du budget pour 
l'année 1956, ne m'ont guère incitée à le suivre. : 

A la vérité, tout le monde, ici, a reconnu que Je chapitre des 
recelles de ce budget était hétéroclite, inadapté, inaccepta- 
ble, Or, on nous demande de « persévérer dans l'erreur », ce 
qui, par définition et selon le mot classique, est « diabolique ». 

Erreur, çes mulliples. taxes afleclées qué lJ'orthodoxie finan- 





cière répudie totalement ! erreur, cette fausse compensation 
que la justice sociale juge intolérable ! ] 

C'est pourquoi, d'accord avec M. Restat, je demande que 
notre erreur se borne à l’année 1953 déjà fortement entamée. 
Mais nous estimons que le Gouvernement a encore un sursis 
de cinq mois pour établir son nouveau budget de 1956. Il 
peut user de cs cinq mois pour mettre sur ped un projet 
cohérent, comme le Parlement peut consacrer le mois de décem- 
bre prochain à l’étudier et à le discuter. 

De cette collaboration pouirait enfin sortir un budget ennexe 
des prestations familiales agricoles ou, mieux encore, une 
refonte des régimes de prestations familiales, qui sera à la fois 
plus orthodoxe, plus juste et plus sage. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, je ne veux pe refaire 
une troisième fois une démonstration que j'ai su faiie, 
regrettant simplement de n'avoir pu convaincre ni M. Restat 
ni Mme Devaud. Je ne crois pas que ncus allions dans le dia- 
bolisme, pas plus que nous n'élons tout à l'heure dans je 
pharisaïisme. (Sourires.) | | 

Nous devons, dans ce domaine, retenir une solution qui à 
au moins le mérite d'exister, Je ne comprends pas très ben 
le raisonnement de M. Restat car, de ses prémisses, je d'u 
rais des conclusions favorables à l'opinion de la commission 
des finances. M. Restat nous disait qu'on n'a jamais la certitude 
qu'un projet sera volé dans un,certain délai. Il a tout à fait 
raison. C’est précisément le risque sur lequel j'avais cru devoir 
attirer l'attention du Conseil de la République. Le probleme 
est en effet complexe, j'ai essayé de le montrer du haut de 
cette tribune. | 

Mme Devaud, À l'instant même, en faisant allusion au fait 
qu'on pourrait peut-être élargir le débat et ne pas se contenter 
de créer un système nouveau d'allocations familia®s agri- 
coles, mais établir un -vstème national, à très pertinemment 
souligné que lorsque nous aborderons ce problème, nous serons 
très vite contraints de je prendre dans toute son ampleur. Je 
pense même que si les deux Assemblées parlementaires étaient 
amendes à consacrer un temps assez long à l'examen d'un tel 
probième, eïles n'ercoureraient de ce fait aucun reproche, En 
effet, le sujet est très vaste et soulève quantite de problerne 
d'ordre doctrinal, technique et financier. | 

I ne faut done pas prendre le risque que, le projet du Gou- 
verneiment avant été déposé dans le délai imparti par la com- 
mission des finances, c’est-à-dire le 1% décembre 1955, le Parle- 
ment soit hors d'état de résoudre ce très vaste problème avant 
le fe janvier 1956 car, dans cette hypothèse, on se trouverait 


devant le vide. J'ai le devoir — c'est un devoir de loyaut 
d’avertir Je Cseil de Ja République que dans ce cas et compie 
tenu des élections législatives qui auront Jieu au priniemps 
prochain, on rsquerait de voir la législiture se terminer sains 
que ie problème ait été résolu. À ce momeït-]à, l'allocation 
de la mère au fcver, l'allocation élargie dont doivent hénc- 
ficier :es mères de deux enfants, redeviendrait une simple espé- 
rance et ne serait plus une certiltuie, 

Je suis obligé de placer le Sénat devant cette éventualité qui, 


malheureusement, ne correspond pas à un pronostic pesasi- 


miste. J'en appelle à l'expérience de M. Restat qui est cer- 
taine., C'est précisément parce qu'il a une juste notiun es 
choses qu'il devrait, je pense, se rallier à la solution du vote 
du budget pour 1956. C'est parce que je sas qu'en réaiilé il 
s'agit d'un problème de méthode que j'y insiste encore une 


fois: si contrairement aux imauiétuwies que j'exprime les pr 
| ts qui seront lEnosCs pouvale! t etre votrs M. Restat € 


em! 


? 


Mme Devaud suraient satisfaction. J'estime qu'il vaut mieu 
choisir une solution qui a le double avantage de permettre 
la réforme et de denner en toute hypothèse la certitude qu'i 
y aura ua budget en 1956 comportant l'allocation de la mère 
au foyer. 

M. le président. Quel est 

M. le rapporteur. Mesdames. messieurs, nous sommes au cœur 
du débat et tous les amendements qui ont élé dépost sur 
l'articie 1®* dépendent des deux amendements qui viennent de 
vous être présentés, 


D mue CD 


l'avis de la commission ? 


J'ai entesdu tout à l'heure Mme Devaud dire que je parlais 
de celte question sur un ton désabusé, Vous me permettrez, 
madame, d'abandonner ce ton si je l'ai jamais eu, Je suis 


d'autant mieux placé pour le faire que l'an dernier j'ai eu 
l'honneur de défendre ce redoutable Eudget devant vous. 
J'avais alors pris une position extrémement nette, car c'est à 
Jua Suggestion que l'on a décidé, contrairement à l'avis de 
l’Assemblée nationale, de limiter à six mois ja surcompen- 
satioh. 

Pourquoi aurais-je changé d'avis ? Je n'ai pas, je crois, donné 
l'impression d'en changer si facilément. J'ai même souvent 
donné l'impression contraire. Si done j'ai évolué, c’est pro 
bablement parce que J'avais cérlaines raisons Qui Ji appa- 


TaisSaient Comme valables. Ces raisons, je le dis aussi bien à 
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Mme Devaud qu'à M. Restat — j'aurais voulu éviter de les 
mettre en relief, mais je suis bien vbligé de le faire maintenant. 

M. le ministre des finances nous a dit tout à l'heure publi- 
quement : il peut y avoir un hiatus; l’Assemblée nationale peut 
très bien se séparer avant que le budget soit voté. ; 

J'ai cette crainte, mais j'en ai aussi une autre. L'Assemblée 
nationale a voulu se prémunir très légit:mément contre les 
risques, j'allais dire passionnels, d'une discussion s'engageant 
sur un sujet de cet ordre au moment de son renouvellement. 
C'est pourquoi elle à iccepté la reconduction de tous les bud- 
gets pour deux ans. 

M. Georges Marrane. C'est la peur de l'électeur ! 

M. le rapporteur. C'est alors le commencement de la sagesse ! 
(SOuriTes 

L'Assemblée nationale a done décidé, peut-être la mort dans 
l'âme, la reconduetion de tous les budgets. 

Aujourd'hui même, la commission des finances en a discuté 
et elle a même retenu un texle qui, s’il était adopté en séance, 
mettrait peut-être M. le ministre des finances dans l'impossi- 
bilité d'accepter, pour 1956, ce que nous avons souhaite voir 
accorder aux agricuiteurs. Ce texte qui, en réalité, rétablit Ja 
loi des maxima sur une base considérablement inférieure aux 
ropositions du Gouvernement, obligerait à restreindre toutes 
, s dépenses dans une proportion telle que les textes qui ne 
seraient pas encore en application risqueraient de ne jamais 
l'ôtre. Voilà les risques que nous courons ! 

Je viens alors dire à ceux qui représentent l'agriculture : 
nous avons tous voulu accorder aux agriculteurs un certain 
nombre de satisfactions que ce texte leur apporte, c'est incon- 
testable. Je viens dire à ceux qui représentent le commerce 
et l'industrie, à ceux qui représentent les ouvriers: nous 

umes tous convaincus que le mode de financement est mau- 
Vols 
M. Dutoit. Vous leur volez GO milliards ! 


M. le rapporteur, Je ne réponds pas à de telles paroles, 


{ e que res exces de langage peuvent abuser sur la véritable 

1at n. Je considère, comme vous peut { tre, que la surcon- 
pensation telle qu'elle est conçue actuellement est mauvaise. 
\ comme à l'Assemblée nationale, accepté 


1 qui permet une surcompensation nationale, Nous 
| rrol ( | iler plus lard sans passion, parce qu'il s'agira 
l ent d'un texte technique et non plus d'un texte poli- 
t 


Au mes chers collègues, je vous en supplie, ne commettens 

] erreur impardonnable de limiter à celle année-ci, pour en 

rep er l'extension à un moment particuliérement névral- 

| un budget qui apporte quelques satisfactions à cerlaines 

branches professionnelles et qui, pour les raisons que j'ai 

essavé, sans doute bien mal, de vous exposer cet après-midi, 

pas en fait les caisses d'allocations familiales. Celles-ci, 

d'ores et déjà, ont élé amputées de leurs ressources par le 
délicit de la sécurité sociale. 

\ Inesdames, Ineéssieurs, ce que je voulais vous dire. je 

d le M. KRestat et à Mme Devaud de bien réfléchir pour 

ce qui est du maintien ou du retrait de leurs amendements. 


Nous avons à prendre des responsabilités difficiles. Pour ma 
part, je vous assure que jai acceplé ce rapport, presque 
traint et forcé, parce que personne ne voulait s'en charger. 
e n'est pas une œuvre agréable, mais nous sommes bien 
obligés d'accepter des arbitrages. C'est ce que je vous demande 
ue faire. ipmlaudissements sur de nombreux bancs } 

M. Restat. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Restat, 

M. Restat, Mesdames, messieurs, je ne peux pas rester insen- 
Sible à l'appel qui m'est adressé par M. le rapporteur. 

Votre reponse, monsieur le ministre, est demeurée un peu 
Vas { 
Le que nous voulons, ce que je demande instamment, c’est 
l« gement que vous ferez tout votre possible pour trouver 
itre mode de financement, puisque celui-ci est reconnu 


le vous fais confiance, monsieur le ministre. Si vous prenez 
gr t, je sais que vous ferez l'impossible pour le 
r. Si vous ne le preniez pas, je devrais maintenir mon 


lement et c'est le Conseil de la République qui trancherait 


M. le ministre. Je demande la parole, 


1 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 
M. le ministre. Ce n'est p in engagement nouveau que vous 
formellement l'engagement de déposer le 
lécemb 
| \ que vous demandez, monsieur Restat ? 
M. Dutoit, Nou léjàa entendu çela! L 





M. Restat. Permettez-moi d'insister. 

Je sais, monsieur le ministre — et la question ne fait pas 
de doute — que vous déposerez le projet après le 1* décembre. 
Mais le Gouvernement à toujours une possibilité d'action sur 
les membres du Parlement pour hâter le vote! 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, permettez-moi de 
faire une suggestion pour donner satisfaction à la demande de 
M. Restat. 

Il se trouve que la Constitution récemment modifiée nous 
donne un droit pour ceux des textes qui ne comportent pas 
d'incidences budgétaires, ce qui semble être le cas. Vous 
auriez la possibilité de le déposer devant le Conseil de ‘a 
République. Ce ne serait pas la première fois, monsieur Je 
ministre, que le Gouvernement aurait recours à cette proct- 
dure. 

Ne pourriez-vous pas alors envisager de déposer ce texte 
devant le Conseil de la République au lieu de le déposer devant 
l'Assemblée nationale. 11 ne s'agit pas de « court-cireuiter » 
l'Assemblée nationale, mais nous pourrions ainsi discuter ce 
texte rapidement si, à ce moment-là, elle avait d'autres 
soucis. La procédure doit sans doute être possible constitu- 
tionnellement. 

M. le président. La chose paraît douteuse, car l’article 14 
revisé de la Constitution est ainsi conçu: 

« Toutefois, les projets de loi tendant à autoriser la ratifica- 
tion des traités prévus à l’article 27, les projets de loi budgé- 
taires ou de finances et les projets comportant diminution de 
recettes ou création de dépenses doivent être déposée sur le 
bureau de l’Assemblée nationale. » 

M. le rapporteur. Dans ces conditions, je pense, monsieur 
le ministre, qu'il faut que vous assuriez solennellement qu'il 
sera déposé devant l’Assemblée nationale et que vous vous 
emploierez à le faire voter rapidement, 

M. le ministre, Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre. Je commence à être perplexe et même quelque 
peu humilié, car je ne crois pas qu'il soit nécessaire de répéter 
trois fois une promesse pour qu'elle ait de la valeur. Je suis 
de ceux qui croient qu'une promesse faite une fois par un 
homme d'honneur a toute sa valeur, S'il faut cependant Ja répé- 
ter, je la répète, 

Si nous déposons un projet, c'est avec la volonté qu'il soit 
voté, les prérogatives des deux Assemblées étant sauves en 
ce qui concerne la fixation de l'ordre du jour. Mais le Gou- 
vernement demandera que le projet soit inscrit rapidement 
à l'ordre du jcur. 

M. Restat. Devant l'engagement qui vient d’être pris par 
M. le ministre, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Restat est retiré. 


Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
demande la paro!e. . 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 

Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
ne me sens pas le droit de retirer l'amendement que j'ai déposé 
au nom de la commission du travail. J'ai été très sensible à ce 
que vient de dire M. le rapporteur de la commission des finan- 
ces. IL s'est exprimé d'une facon extrémement prudente, modé- 
rée et avec beaucoup de dignité. Mais il a tenu des propos fort 
affligeants, Car, à la vérité, notre régime parlementaire est bien 
menacé si des parlementaires soumis à rélection n'osent pas 
faire face à leurs responsabilités et défendre devant leurs élec- 
teurs les grands intérêts de la nation ! 

Mais trêve de considérations générales ! 

Permettez-moi de faire ici un rappel. La loi du 2 mars 1951 
avait prévu la création d’une commission chargée d'étudier les 
modifications à apporter à la loi du 22 août 1946, notamment 
en ce qui concerne la compensation des régimes de prestations 
familiaes. Cette commission s'est réunie, elle a travaillé 
d'arrache-pied et établit un rapport qui porta le nom de rap- 
port Prigent. 

L'année 1951 était une année d'élections législatives. A par- 
tir de 1952, nous étions donc fondés à penser que le Parlement 
pourrait, en toute sécurité, s'attacher à l'étude du rapport Pri- 
gent et en tirer les conclusions législatives qui en découlaient 
normalement. 

Quatre ans ont passé, cinq ans l’an prochain, et nous nous 
trouvons de nouveau dans une année électorale. Si l’on n'a pas 
profité de ces cinq ans écoulés pour modifier Je régime des 
prestations familiales et envisager d'une facon rationnelle le 
mécanisme de la compensation, pouvons-nous espérer que, 
dans les cinq années à venir, on procèdera à une opération de 
ce genre ? Je me permets, mes chers collègues, de vous poser 
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ja question. Pour ma part, je me sens incapable d'y répondre. 
le suis malheureusement obligée en tout cas, de maintenir 
l'amendement pour remplir le mandat qui m'a été contié par 
la commission du travaii. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Madame Devaud. je rapport Prigent ne m'a 
pas échappé — j'en ai mème donn£ une a! nalys ce très succincte 
dans mon rapport — mais les cencusions de celte commission 
étaient extrêmement vagues. 


Mme le rapporteur pour avis de la conuwrission du travail. 
était une base de départ! 


M. le rapporteur, Elles con:lituaient, sans doute, une base de 
départ et il est mème vraisemblable que le Gouvernement 
s'appuiera sur les travaux de celte commission pour déposer 
son projet de fonds national de sur:ompensation. Mais un fait 
est certain, c’est que Ja commission Prigent n'avait pas voca- 
tion pour déposer un texte, ce ne pouvait être que le Gouverne- 
ment. Or, le Gouvernement, celte fois-ci, pour déposer un projet, 
se voit fixer un terme: ie 1* décembre 1955. Qu'il s'appuie 
ou ron sur le rapport Prigent, peu nous importe. Ce que nous 
voulions, c’est pouvoir discuter d'un projet. Ce texte j'eusse 
souhaité, pour ma part, qu'il fût déposé d'abord devant le 
Conseil de la République, non par suspicion envers l’Assemblée 
nalionale, mais parce que nous avons toujours grand plaisir à 
pouvoir user de certaines de nos prérogatives. Il paraît que, 
constitutionnellement, ce n'est pas possible, mais je crois que 
c'est un projet trop brûlant pour que l’A<semblée nationale le 
laisse dormir dans ses cartons et, de ce côté, je Jui fais confiance 
aulant qu'au Gouvernement. En tout cas, l’injonction est faite 
au Gouvernement dans une loi, de déposer un texte avant le 
1 décezmbre, et je pense que cette injonction sera suivie. Je 
me permets done d’insister à nouveau, madame, pour que vous 
reliriez cet amendement, bien que vous avez élé mandalée par 
la commission que vous représentez ici, Sinon, nous passerons 
au vole. 


Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
demande Ja parole. 

M. ie président. La parole est à Mme le rapporteur. pour avis. 

Mme le ranporteur pour avis do la commission du travail, Un 
mot simplement, monsieur le rapporteur, Je n'ai pas le texte 
de Ja loi dn 2 mars 1951 sous les verx, mais, si j'ai bonne 
mémoire, il invitait le Gouvernement à déposer un texte 
avant le ?% juillet 1951. Or, nous sommes aujourd’hui le 
28 juillet 1955! 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


Mme le rapporieur pour avis de la commission du travail. Je 
dois le maintenir, monsieur le président, car je ne suis ici que 
la mandataire de la commission du travail. 

HW. le président. L'amendement est maintenu. 


M. Georges Marrane. Je demande la parole pour expliauer mon 
voie. 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Je voudrais dire en quelques mots pour- 
quoi le groupe communiste votera l'amendement défendu par 
la commission du travail. C'est le premier projet de Joi sur 
lequel le Conseil de la République va avoir à se prononcer visant 
la reconduction, en 1956, du budget de 1955. J'attire l’attention 
de notre Assemblée sur le fait qu’à l’Assemblée nationale 
M. le ministre des finances s'est appuyé sur Je vote qui a d’abord 
été émis sur la reconduction du budget des prestations fami- 
liales agricoles pour demander l'extension de cette décision à 
l'ensemble des budgets. 

Le vote que notre Assemblte va émettre dans quelques 
instants a une importance qui dépasse le budget même des 
prestations familiales agricoles parce qu'il va servir de précé- 
dent au Gouvernement pour nous demander Ja même prolon- 
gation en ce qui concerne l’en<emble des budgets. 

Cette décision étant très importante, je demande au Conseil 
de la République de bien vouloir voter l'amendement de la com- 
mission du travail. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'état. 

(L'ensemble de l'état est adopté.) 


_M. le président. « Art. 1%. — Le budget annexe des presta- 
lions familiales agricoles est fixé en recettes et en dépenses à la 








somme de 122.235.951.000 francs pour l'exercice 1955 et à la 
somme de 12 2 994 902.000 fraucs pour l'exercice 1956. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. » 

Un amendement (n° 13) de M. Restat et un autre (n° 16) de 
Mroc Devaud au nom de la commission du travail, sur cet 
article deviennent sans objet. 

Personne ne demande la paro:e ? 

M. Dutoit. Le groupe communiste vote contre. 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1° 
avec 1 somme de 122.235.954.000 franes pour l'exercice 1955 
et de 132.294.902.0900 franes pour l'exercice 1956, résultant des 
votes émis sur l’état annexé. 


(l'article 1%, avec ces chiffres, est adopté.) 


M. lc président. Nous revenons à l'amendement (n° 14) de 
M. Restat, précédemment réservé, qui tendait à insérer un 
article additionnel 11 bis nouveau ainsi Conçu: 

« Avant le {+ décembre 1955, le Gouvernement déposera un 
projet de loi modifiant les recettes du budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles pour l'exercice 1956 et substituant 
au produit de la majoration instituée par l’article 7 de la pré- 
sente loi des ressources provenant soit de crédits budgétaires 
soit de tous autres moyens que ceux prévus. » 


M. Restat, Cet amendement est retiré, monsieur le président, 


M. la président. L'imendement est retiré. | | 
Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, je 
donne la parole à M. Aguesse pour explication de vote. 


M. Aguesse. Mesdames, messieurs, j'ai été chargé par Île 

groupe du mouvement républicain poscluire d'expliquer le vote 

que nous allons émettre sur le projet de loi qui nous est sou- 

mis. Après les nombreuses déclarations qui ont déjà été faites 

à cette tribune, le sujet, sinon notre infatigable assemblée, 

me semblant épuisé, je m'eflorcerai d'abréger mes explications 
de les réduire à l'essentiel. 

Nous nous sommes appliqués, au cours de la discussion des 
articies, à respecter -ie texte qui nous a été transmis par 
l'Assemblée nationale et mous allons voter l'ensemble du pro- 
jet, parce que nous sommes soucieux avant tout de ne pas 
relarder et de me pas compromettre l'entrée en vigueur de 
mesures de justice depuis longtemps attendues par le monde 
rural. Nous avons la conviction qu'un fois ce pas franchi, il 
deviendra plus facile de couvrir d'autres étapes et nous atten- 
dons que le Gouvernement tienne l'engagement, inserit à 
l'article 3 du texte que nous votons, de déposer un projet de 
loi tendant à accorder l'allocation de la mère au foyer aux 
chefs de famille non salariés des professions indépendantes. 

Ceci dit, nous nous associons aux criliques qui ont été faites 
à maintes reprises, ici même comme à l’Assemblée nationale, 
en ce qui concerne le mode de financement du système qui 
nous à été soumis. Il ressort des déclarations faites par tous 
nos collègues que chacun reconnaît le droit des agriculteurs à 
bénéficier des avantages des lois sociales et que tout le monde 
admet e:, même temps l’impossilulité où se trouve malheureu- 
sement Je monde rural, par suite des circonslances écono- 
miques présentes, de supporter entièrement la charge des coti- 
sations Correspondant à la jouissance d’un tel droit, 

\ rh de cette double constatation, il devrait certes, être 
possi d'élaborer un système de financement france, logique, 
juste et ne faisant plus appel aux expédients et aux ressour' e3 
détournées que nous déplorons dans le projet actuel. Nous fai- 
sons Confiance au Gouvernement pour qu'il dépose dans les 
délais qu'il a lui-même acceptés un projet de loi tendant à 
créer un fonds national de surcompensation répondant à cette 
exigeuce, aujourd'hui non satisfaite, de justice et de clarté. 


M. le président. La parole est à M. de Pontbriand, 


M. de Pontbriand. Bien que remanié au cours de la discus- 
sion, le projet qui nous est soumis ne nous satisfait pas car 
il est injuste et ne réalise pas la parité entre les différents 
régumes, parité que nous réclamons depuis des annes 

Les agriculteurs ne veulent pas passer pour des mendiants 
et, contrairement à ce qui a été dit trop souvent, ils ne refu- 
sent pas de payer les cotisations mais ils ne P urront accepter 
de régier leurs « miributions que lorsque la garantie des prix 
des produits agricoles leur sera accordée. 

On n'insistera jimais assez sur le fait que les agriculteurs, 
contrairement aux in - sir Is, ne peuvent incorporer leurs char- 
ges sociales dans leur prix de revient. Nous ne sommes pas 
opposés à priori au — ncipe de la surcompensation, mais nous 
ne pouvons approuver les modalités de son application dans le 
texte qui est soumis à notre approbation. 

Chaque année, le Gouvernement nous fait des promesses. Ces 
promesses nous les avons entendues encore ce soir, nous les 
avons encore une fois enregistrées, mais nous voudrions bien 
qu'elles se concrétisent mar des actes Nous voterons donc sans 














1976 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 28 JUILLET 1955 





aucun enthousiasme ce budget en insistant énergiquement 
auprès du Gouvernement pour qu'un nouveau texte soit déposé, 
comme il est convenu, le 1 décembre 1955. 

Ce nouveau texte, à notre avis, ne devrait pas traiter unique- 
mént de la Surcompensation, mais d'une refonte complète 
des régimes actuels en sauvegardant l'autonomie de chacun 
d'eux et, en particulier, celui de la mutualité agricole qui a 
déjà fait ses preuves. 

Sous le bénéfice de ces observations un certain nombre de 
mes amis et moi-même voterons le budget annexe des presta- 


‘ 1 Ale 
tions familiales agricoles. 


M. Martial Brousse. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Brousse. 


M. Martial Brousse. Mes chers collègues, le groupe paysan 
.votera le budget qui nous est proposé parce qu'il constitue une 
mesure de justice et qu'il atténue la différence æ existe 

tre les avantages sociaux de diverses catégories de travail- 


On a dit aujourd'hui à cette tribune que le vote de ce budget 


t peut-être creuser encore davantage le fossé qui existe 
( * les travailleurs des villes et ceux des campagnes. Pour 
\ part, je ne le crois pas. Je crois, au contraire, qu'il atté- 


1 l'animosité entre les ouvriers agricoles et les exploitants, 
entre également les exploitants agricoles et les ouvriers vivant 
\ la campagne qui touchaient jusqu'à présent des prestations 
beaucoup plus importantes qu'eux. Certes, le finan- 
ment nous parait peu satisfaisant, Je souhaite que l’imagi- 
n de M. le ministre des finances, ainsi que celle de M. le 
ministre de l’agriculture, résolvent mieux le problème à l’ave- 


Je souhaite aussi que ce problème ne soit pas résolu au détri- 
ment de la mutualité agricole, non seulement parce que cette 
mutualité exerce une gestion plus économique que ne le feraient 
d'autres organismes, mais aussi parce qu'elle permet de mora- 

l'application des lois sociales en faisant jouer au mieux la 
larité nationale et professionnelle qui doit s'exercer en cette 
maucre, 

Je suis persuadé que les améliorations sociales, dans quelque 
domaine que ce soit, ne peuvent s'effectuer que si les condi- 
tions économiques le permettent. J'ai toujours regretté que 
l'agriculture ne puisse pas, comme les autres professions, 
financer directement ces charges sociales. Il est urgent de faire 
en sorte que beaucoup d'agriculteurs, comme le disait notre 
collegue M. Driant, ne soient plus des économiquement faibles, 
il est urgent d'augmenter les revenus des agriculteurs, ce qui 
permettra de résoudre beaucoup plus facilement les problèmes 
sociaux de l'agriculture. 


M. Dutoit. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dutoit. 


M. Dutoit. Mesdames, messieurs, le groupe communiste se 

te de ce que le bénéfice de l'allocation de la mère au foyer 

va étre attribué aux exploitants agricoles. Nous aurions vouln 

celte allocation fût plus substantielle et qu'elle fût à parité 

ivec celle des travailleurs relevant du régime général. II aurait 

ete possibie d'attribuer davantage si les propositions faites par 
le groupe communiste avaient été acceptees par le Conseil. 

Il ne nous est donc pas possible de voter le texte tel qu'il 
nous est présenté, Tout à l'heure, nous avons voté l'article 3, 
qui accorde l'allocation de la mère au foyer aux exploitants 
agricoles; mais nous ne saurions accepter le mode de finance- 
ment imposé par le Gouvernement, plan qui fait, qu'on le 
veuille ou non, que 60 millions sont volés aux travailleurs pour 
financer le régime agricole. 

Nous ne pouvons pas couvrir de notre vote le détournement 
de fonds auquel on procède ce soir et c’est pourquoi le groupe 
communiste votera contre l'ensemble du projet. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. 11 n'y a pas d'autre explication de vote ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


Conformément à l'article 72 du règlement il y a lieu de 
rocéder à un scrutin public. 
Le scrutin est ouvert 
Les votes sont recueillis MM. les secrétaires en [ont le 
{l onille p? [ 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
SS) : 
N bre VOLANIS s.ssssossscssssesssssee 251 
Majorité a ) cossssse cesse scessupes + 12 
JIOption ........e 270 
Contre ....... ss. ses « 21 
Le Conseil de la Répubiique a adopté. 
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QUANTUM PREYU POUR LE PLAN CEREALIER 


Discussion immédiate et adoption d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
M. Jean Lacaze, d'accord avec la commission de l’agriculture, 
a demandé la discussion immédiate de sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi abrogeant le quantum prévu par le plan céréalier insti- 
tué par le décret du 30 septembre 1953. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteut 
de la commission de l’agriculture. 

M. Monsarrat, rapporteur de la commission de l'agriculture. 
Mes chers collègues, la proposition de résolution qui vous est 
soumise par MM. Jean Lacaze et Restat prévoit l'abolition des 
décrets du 30 septembre 1953 et du 4 novembre 1954 relatifs à 
l’organisation du marché du blé, 

Je me permets de vous rappeler que le décret du 30 septembre 
1953 donne au Gouvernement le droit de fixer, par règlement 
d'administration publique pe avant le 15 septembre, le quan- 
tum de la collecte de blé de la récolte suivante auquel s’appli- 
quera le prix garanti. Le décret du 4 novembre 1954 fixe, en 
vertu d’un texte précédent, ce quantum à 68 millions de quin- 
taux pour la récolte 1955. C’est donc la suppression pure et 
simple du quantum qui nous est demandée, 

Il semble nécessaire d'indiquer rapidement pourquoi ce 
quantum a été décidé. La récolte de blé s'accroît et, pendant 
les deux dernières années 1953 et 1954, grâce à des conditions 
atmosphériques favorables, grâce aux efforts des agriculteurs, 
aux progrès techniques, à une meilleure utilisation de ces 
progrès, elle s’est accrue de telle façon qu'elle a fini par 
atteindre 105 millions de quintaux en 1954 contre 67 millions 
en 1946. 

Une partie de cette production est restée à la culture pour les 
semences, pour l'échange blé-pain, pour l'alimentation du bétail 
par les biés avariés ou fourragers. Le reste est allé à la coliecte, 
qui s’est élevée à 77 millions de quintaux. Les besoins de la 
consommation intérieure se sont élevés à 54 millions de quin- 
taux, si bien re pour écouler le blé collecté, il a fallu exporter 
plus de 23 millions de quintaux. 

Cette opération, je ne vous apprends rien, est onéreuse. Elle 
laisse une perte de 1.800 francs environ par quintal. Elle a 
été couverte en partie par la taxe de résorption et en partie 
par un apport du Trésor. 

Soucieux de limiter cet apport, le Gouvernement a décidé de 
fixer un plafond à la quantité de blé qui serait pris en charge, 
au prix garanti, par l'office national des céréales et c'est 
ainsi qu'il a décidé de le fixer à 68 millions de quintaux pour 
la récolte 1955. 

Il y aurait donc dans le prix garanti les 54 millions de quin- 
taux nécessaires à notre consommation et 14 millions de 
quintaux à exporter à perte, grâce à la taxe de résorption et à 
l'apport du Trésor. 

Cette mesure constitue, 1! serait injuste de le nier, une mani- 
festalion concrète du souci, aussi bien du Gouvernement que 
de la profession, d'organiser le marché du blé et de placer la 
France détinitivement au rang des pays exportateurs, 

Votre commission de l'agriculture ne peut que se réjonir de 
cette pohtique d'exportation qu'elle a si souvent préconisée et 
qui porte + ses fruits, puisque la France se classe au troi- 
sième rang des pays exportateurs de blé, pour le plus grand 
bien de notre balance du commerce extérieur. 

Cependant le quantum, et surtout son application telle qu'elle 
est envisagée, appellent de sérieuses réserves qui ont conduit 
nos collègues, MM. Jean Lacaze et Restat à déposer la proposi- 
tion de résolution objet de nos débats, 

On dit aux producteurs de blé: jusqu'à 68 millions de quin- 
taux, nous vous garantissons le prix fixé ; si vous livrez davan- 
tage, nous vendrons, nous « braderons » le supplément au 
mieux de vos intérêts, mais c'est à vos risques et périls. 

Quel va être le résultat de cette mesure ? A défaut de disci- 
pline librement consentie ou imposée, comme elle l'est ailleurs 
pour un système analogue, le prducteur de blé est désormais 
enfermé dans une redoutable contradiction, Chaque producteur, 
pris individuellement, a intérêt à obtenir de gros rendements. 
ll cherche tout naturellement à accroitre ses revenus par les 
quantités et il le cherchera davantage encore pour compenser 
l'effet du quantum. Mais, en faisant cela, il travaille et il tra- 
vaillera de plus en vlus contre son groupe. qui aura intérét 
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1 des récoltes stabilisées au niveau dun quantum. En aceraissant 
\ production par l'augmentation des emblavures et des rende- 
mets, il abaisse son prix de vente moyen puisque la quan- 
tité hors du quantum, bradée à 1.600 francs, s'accroît. 

Je ne veux pas disserter longuement aujourd'hui sur les 
répercussions que ce syStème aura sur l'économie agricole et 
sur l’'éconvmie générale du pays; j'espère avoir l'occasion de 
le faire au cours d'un débat plus complet sur cette question, 
mais je voudrais examiner rapidement une de ces conséquences 
inéluctables et redoutables, 

Je disais, à y à un instant, que le quantum tel qu'il est 
appliqué tend à faire baisser de plus en plus le prix moyen 
du quintal de blé vendu par le producteur, Cela ne fera certes 
le bonheur de personne, maïs cela fera sans aucun doute le 
malheur à peu près immédiat de certains. 

Le prix garanti et la facon dont il est calculé ont classé 
les producteurs de blé en trois catégories. Ce prix, qui est fixé 
vous le savez, compte tenu du rendement moyen national, con- 
duit au résultat suivant: ceux qui dépasstnt sérieusement ce 
rendement moyen s'en sortent bien; ceux qui l'atteignent de 
justesse s'en tirent péniblement et ceux qui ne l'atteignent 
pas sont perdants. 

C’est cette vérité qui avait fait envisager un prix différentiel 
variable suivant les rendements; son application présentait de 
telles difficultés que l'idée en est pratiquement abandonnée. 

Cependant, je le répète, le prix fixé, le prix garanti en fonc- 
tion du rendement moyen national fait des victimes. Les pro- 
ducteurs des régions à faibles rendements, les mal équipés, les 
déshérités par le climat, la nature du sol, les « infirmes de la 
troupe » si je puis dire, sont sacrifiés, 

J'admets, du reste, qu'il soit difficile de s’aligner pour le prix 
garanti sur le prix de revient le plus élevé, sur les infirmes et 
les trainards et qu'il soit préférable d'essayer de les aider, de 
les soigner, de les guérir, pour les amener progressivement 
{ 
1 


ins le peloton, et je m'excuse ici d'emprunter ce terme à 
actualité sportive. 

Ce n’est pas une tâche facile, non seulement parce qu'ils 
n'ont pas les capitaux suffisants pour s'’équiper, se moderniser, 
mais aussi parce que les faibles étendues qui leur sont dévo- 
lues leur interdisent l'emploi, l’utilisation rationnelle des techni- 
ques modernes. 

Ils survivent, ils s’accrochent encore parce qu'ils exploitent 
eux-mêmes et qu'ils se résignent à un standard de vie mist- 
rable, qu'ils se contentent d’un revenu qui fait ressortir l'heure 
de travail à 40 francs, dans bien des cas. 

Vous connaissez tous les lamentables conséquences de cet 
éclat de choses. 

Quelles que soient nos bonnes intentions à leur égard, ils n’en 
sont pas moins pour le moment les victimes du prix garanti 
lixé en fonction d'un rendement bien supérieur à celui qu'ils 
obliennent, 

L'est du reste ce qui avait amené la profession et le Gouver- 
nement à fixer une taxe de résorption progressive suivant les 
quantlés livrées, de manière que les faibies producteurs per- 


ço:vent au moins où à peu près l'intégralité du prix garanti. 
Que vont-ils devenir avec l'application du quantum qui, vous 

le savez, édicte qu’une proportion des livraisons identique pour 

tous, quelle que soit l'importance de ces livraisons, sera payée 


iu mois de mai au prix où elle aura été vendue, c’est-à-dire à 
1.600 francs le quinlal, au lieu de 3.400 francs, prix garanti ? 

L'arithmétique qui ne souffre pas de discussion fera que le 
prix moyen du quin'al livré s’abaissera sérieusement, aggravant 
ainsi la perte qu'ils subissent déjà. Si 10 p. 100, par exemple, de 
la collecte sont bradés hors du prix garanti, tout producteur, 
pelit ou gros, verra son prix moyen baisser de 175 francs le 
quintal, 

Vous conviendrez que, pour ceux qui ne trouvent déjà pas 
leur compte dans le prix garanti, ce nouveau sacrifice est insup- 
portable. 

Par contre, les producteurs qui dépassent le rendement moyen 
nalional et qui, de ce fait, retrouvent leur compte dans le prix 
garanti, Sans pour aulant réaliser des fortunes, je m'empresse 
de le dire, ceux-là pourront plus aisément supporter ce même 
sacrifice de 175 franes et il est vraisemblable qu'en année nor- 
lnale ils auront encore une marge. 

Si bien qu’on en est conduit à penser que l'inévitable accrois- 
sement de la production qui découle, dans l'immédiat, du quan- 
tum tel qu'il est envisagé, évoluera en sens inverse puisqu'il 
entrainera la disparition des producteurs à faible rendement qui 
seront, et de Join, les premmers vaincus. 

Et c'est ce qui est grave, pour bien des raisons que vous 
conuaissez. 

On a le sentiment que cette affaire va se régler suivant les 
luis de la jungle où les plus faibles disparaissent pour laisser 
le champ libre aux plus forts, 

Si, véritablement, il n'est pas possible de garantir dans l'ave- 
nir le prix fixé à la totalité de Ja récolle, nous pensons que le 
Sacrifice doit être au moins équitablement réparti. 





Et je voudrais, en passant, faire justice d'une affirmation 
erronée, répétée depuis quelque temps par certains avec d'au- 
tant plus de force qu'elle est inexacte, 

On nous dit : c’est l'accroissement de Ja récolle dans les régions 
à faible rendement qui est à la base de la surproduction ; elles 
doivent donc participer, au moins dans la même proportion, à 
la résorption des excédents. 

Quelques chiffres suffiront, je l'espère, à réduire à néant cette 
aftirmalion. 

Il y a eu, sans aucun doute, accroissement de la production 
partout, mais la proportion d'accroissement n'est pas précisés 
ment la plus élevée dans les régions à faible rendement. 

Par rapport à 1946, la production s'est accrue de : 

50 p. 100 dans les régions qui font moins de 20 quintaux à 
l'heciare, et elles n'ont produit en 1954 que 25 millions de 
quintaux sur 1%; 

60 p. 100 dans les régions qui font plus de 20 quintaux à 
l'hectare ; 

717 p. 100 dans celles qui font plus de 30 quintaux à l'hectare. 

J'ai pris, pour ce calcul, les chiffres officiels de 1954 qui, vous 
le savez, a été exceptionnellement favorable aux régions à faible 
rendement, 

Si je reprenais ce calcul avec les rendements de la récolte en 
cours dès qu'ils seront connus, j'arriverais à un résultat encore 
plus probant puisque les prévisions de récolte dans le Midi et 
le Sud-Ouest sont inférieures de 35 p. 100 aux rendements de 
l’année dernière. Ces prévisions sont confirmées par les batlages 
en cours. 

Nous dire qu'avec leurs 25 millions de quintaux sur 105 avec 
leur accroissement exceptionnel, l'année dern'ère de 30 p. 100, 
contre 77 p. 100 ailleurs, ces producteurs sont cause dé tant de 
de mal, me rappelle un peu trop La Fontaine avec les animaux 
malades de la peste, «ces pelés, ces galeux, d'où venait tout 
le mal 

Nous avons le devoir de juger plus sainement et d'éviter les 
solutions égoïstes, Il n'en est pas de faciles, 

L'année dernière, la taxe de résorption en était une; elle 
permettait de financer une partie des exporlations. Ele -e 
révèle maintenant insuffisante. On lui ajoute le quantum qui 
présente une grave différence avec la taxe de résorption; eile 


» 


n’est plus progressive, elle devient strictement proportionnelle. 

Par !a taxe de résorption, on avait voulu, et cela paraissait 
juste, faire supporter une charge plus lourde à celui qui pou- 
vait la supporter pour atténuer celle de celui qui ne pouvait 
pas. 
Le quantum, au contraire, en imposant les mêmes charges 
aux uns et aux autres, tend à mniveler le sacrifice et à majorer 
en définitive les charges supportées par les uns et les autres 
en raison inverse de leurs possibilités. 

C'est ainsi que la charge supportée l’année dernière par le 
livreur de %#) quintaux est majorée de S00 p. 106, celle suppor- 
tée par le livreur de 10) quintaux est majorée de 320 p. 110 
et ceile supportée par le livreur de 2.000 quintaux n'est majorée 
que de 45 p. 10. 

La progressivilé instaurte par la taxe de résorption tend à 
disparailre et à étre remplacée par une proporti mnalité aveur- 
gle qui ne tient aucun compte du rendement, du volume de 
la récolte, du prix de revient, des situations difficiles, et c'est 
à un des gros reproches fondés, formulés à l'égard du quantum 
pui MM. Lacaze et Restat. 


IL apparaît ainsi qu'un quantum progressif appliqué seule- 


ment aux départements atteignant le rendement moyen national 
relenu pour le caleul du prix, serait plus équitahie, puisqu'en 
définitive, il serait supporté seulement par ceux qui trouvent 
encore un bénéfice plus ou moins grand dans la culture du 
bi LL 


J'entends bien qu'il s'agit souvent de gros livreurs qui sup- 
portent déjà une lourde taxe de résorption, mais, à premiere 
vue tout au moins, il apparait que ce sacrifice, quil serait 
certes préférable d'éviter et qu'il est peut-être possible d'éviter, 
aurait quand méme pour eux des const quences moins graves 
que pour ceux qui sont déjà perdants dans le prix garant. 

Une autre formule, d'apparence séduisante, consisterait à 
répartir par exploitation les 6S millions de quintaux au prix 
ga”anti, de manière que chaque exploitant limite sa production 
à la quantité fixée ou qu'il dispose de l'excédent pour la nour- 
rilure des animaux. 

Vous sentez bien combien pareille répartilion qui serait 
pourtant le corollaire logique du quantum, qui éviterait l'anar- 
chie, mais pas les abus, combien cette formule se révélerait 
d'une applicatian difficile en raison du nombre et de l'impor- 
tance variable des facteurs qiu devraient concourir à son éias 
boration. 

Votre commission a médité sur tous ces problèmes 

Elle en est arrivée à cette conclusion, c’est que le quantum, 
tel qu'il est prêt à fonctionner; est trop dangereux et que les 
conséquences en sont trop graves, surtout pour les régions à 
faible rendement. 

















U Lacaze et Heslat parait aussi UNE Inesure dangereuse, St 


n'est pas suivie d'une autre mesure SusCcep- 


{ sup HI s of 
Uüble d : urer l'écoulement uitérieur des récoltes de blé 

Améliorer l'application du quantum, le rendre plus équitable, 
pl humain, plus social, le remplacer peut-être par une for- 
FLE | s heureuse, Iut appar il comme une 1mperieuse neces- 
Si tle tàcl ces solutions, ne sauraient être improvisées. 
Elles : oivent pas sortir d'un excès jour tomber dans un 
autre et nou omimes bien d'accord pour penser que, sons 1e 
] te «| ver le droit à la vie dues regions à faible ren- 
dement, il ne faut pas en arriver à tuer les régions céréalicres 
(| nstituent, par Jeurs rendements, leur équipement, un 
fl plus b fleurons de l'agriculture française. 

( { nduit votre commission à vous demander 
«! ler seulement que le quantum ne sera pas applique au 
] te 195%, laissant ainsi au Gouvernement, et ] ijoute ail 
] ent qui est pret lui apporter son CONCOUrS, le soin, 
ï le remplacer par une autre mesure, Soit d'en modilier 
] pli on «l ll sens plus équitable. : 

Cet lution d'abandon pour cette année met fin à une 
£ re critique, fond \ mon avis, adressée au Gouvernement 
{ bal I iu Parlement. 

l | l ) sepli mbre 1953 donn au Gouvernement le 
P de fl | nuiatiluim mia précise que le quantum devra 
( P vant |! 15 septen bre. c'est-à-dire avant les semailles, 
«| id! ue les ue culteurs soient prevenus des risques 
( courent en semant plus ou moins de blé. 

Pour Ja récolte 19 le quantum, en violation de ce décret, 
par le décret du 4 novembre, c'est-à-dire quant toutes 
] ülles étaient bien termin alors que depuis le 15 sep- 
{ les uiteur étarent en droit de penser qu'il n'y 
‘ pas quantum ette ant | | 

( leur a laisse exposer des frais de culture qu'ils étaient 
( t cle ibpose: ouverts. D D v a là un grave mandque- 
| la | dot net qu le (! ret ui ñ novembre espere 
al ( le baptlisant « dérogation exc plionnelle », 

{ \lu é est toujours exceplionnelle, mais si le paysan 
« \ésigene « unt les calamités du ciel. il est par 
l vél en République tout au moins, contre les cala- 
] rnement et, par déduetion, du Parlement 

| t fixe quattum à la date promise par déeret ou 
' n ler. On cube que les nerfs des pavsans dans 
] ns à faible rendement. sous-développées, dans le Midi, 
l Sud-Ouest, dans le Centre, sont à fleur de peau. On ne 
] u pure ile faron avec le danger 

| | pas d'être traités avec pareille désinvolture. 
] t se doit de tenir d'abord ses engagements 

l lé doit MSserIVeEL 80 indispensable auto- 
1 * 
i tifierait l'abandon du quantum pour celle année. 

M Vv at re une autre ra mi: la diminution de récolte 
{ p. 100 dans le Midi et le Sud-Ouest, et j'ai dit 
q battagre nfirmaient cette Cvaluation, 

\ n\ rez, meedan messieurs, que, pour ces rég'ons 
| ( moment est vraiment mal choisi pour impo- 
s juattum que le ciel leur a déjà si généreusement pro- 
ul 

bic u'il restera peut-être en fin de campagne que:- 

l | est-il vraiment indispensable de tout 
l'année et n'est-il pas prudent de garder 

l ix volant en cas de mauvaise récolte l'année suivante ? 

Je me uviens encore des difticullés éprouvées dans un 
| mnce de mauvaise récolte, par le Gouverne- 
1 isecril de sérieuix trats l'exportation et qui 

| i ucx Le JUat liles necessaires aux 
{ : - 

] qu'une part ( es excédents éventuels pourrait 
{ rl . ha int le taux d'extraction qui est, en 
] | pus CIeve dans tous les Pays qui nous entou- 

{ nent de quatre points seulement permettrait l'uti- 
] 1 = 1 s AU. Qui taux suppiem ntaires, 

1! doute une hausse du prix du pain de 
1 lo, mais elle serait compensce par une meil- 
| | sionnerait pour Jes 300 grammes quo- 
1 | is une dépense supplémentaire de 0,45 
Î jue à mon avis, puisque la qualité serait 
| nimateurs abandonneraient le pain 
Ï | norr moins onéreux 

l1 * du prix dun pain, récemment intervenue 
Ï | lo I le 1 re des ouvriers boutangers, 
d | | é l'émotion redoutce, et je suis persuadé que 
hau iestinés au salaire paysan n'en pro- 
\ iu 1 \ lasse 
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Cependant, sa suppression définitive, comme le demandent On pourrait peut-être aussi voir si, du côté de Dakar, il n'y 
sate | a pas quelque chose à faire, sans qu'il soit besoin que j'insiste, 


aujourd'hui tout au moins, Sur ce point. 

Votre commission est persuadée que, compte tenu de la 
diminution de la récolte de 1953 qui sera inférieure, d’après 
l'O.N.IL.C., de 7 millions de quintaux sur celle de l’année der- 
niére, compte tenu de ce que cette diminution atteint surtout 
les régions à faibie rendement, compte tenu de ce que l’appli- 
cation du quantum telle qu'elle est prévue aurait pour ces 
régions les plus redoutables conséquences, compte tenu enfin 
de la date de l'arrêté fixant ce quantum, votre commission est 
d'avis de ne pas de ge celte année, 

Elle vous des: e de la suivre, persuadée qu'elle est de 
vous associer à une mesure de sagesse dont le retentissement 
dans le monde rural sera, n'en doutez pas, tout à l'honneur 
de notre Assemblée. (Applaudissements.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion géntrale est close. 

Je consulte le Conseil de la République eur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de résolution. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le Conseil de la République invite Je 
Gouvernement à déposer un projet de loi abrogeant le décret 
N° 54-1078 d'1 4 novembre 1954 relatif à la collecte du blé 
pour 1953, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix la proposition de résolution. 

Je Suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
£roupe de la gauche démocratique. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


| M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
in (n° 59): 


DURS QUE VOD ii sssthsoccosvs "ES 
Majorité absolue ...… locvenoenedoceidas cé D 


Pour l'adoption .......... 19% 
Contre ...ss.scsssscssosse 112 


Le Conseil de la République a adopté, 

La commission propose de rédiger comme suit l'in‘itulé de 
celle proposilion de résolution : 

« Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi abrogcant, pour la récolte 1955, 
le quantum prévu par le plan céréalier, institué par le décret 
du 30 Septembre 1953, » 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

L'intitulé est ainsi rédigé. 


… 5 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Demande de pouvoirs d'enquête, 


M. le président, J'ai reçu une lettre par laquelle M. Jean-Frie 
Bousch, président de la commission de la production indus- 
trielle, me fait connaître qu'au cours de sa séance de ce jour 
la commission qu'il préside a décidé de demander au Conseil 
de la République ‘l'octroi de pouvoirs d'enquête afin de s'infor- 
mer sur l'exploitation des ardoisières francaises. 

Il sera stalué sur cette demande, conformément à l'article 20 
du règlement, 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’'Assemhlée 
Nalionale une proposition de ioi, adoptée par l'Assemblée natio- 
hale, moditiée par le Conseil de la République, adoptée avec 
modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
lure, tendant à réglementer la profession de professeur de judo 
et de jiu-jitsu et l'ouverture de salles destinées à l'enseigne- 
ment de ces sports de combat. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 484, distri- 
buée, et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, de la jeunesse, des sports ct des loi 
Sirs, (Assentiment.) 
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— 15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de MM. André Méric, Pierre Marty, 
Charles Suran et des membres du groupe socialiste et appa- 
rentés une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux populations de la région toulou- 
saine victimes des orages de so des mois de juin et juil- 
let 1955 et à créer une caisse nationale des calamités agricoles 
couvrant l'ensemble des risques dans les délais les plus brefs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 474, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Méric, Pierre Marty, Charles Suran, 
Sempé, Nayrou, Verdeille, Baudru, Descomps et des membres 
du groupe socialiste et apparentés une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures nécessaires pour remédier à la situation critique de 
l'économie de Ja région toulousaine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 475, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Chochoy, Canivez. Denvers, Mistral, 
Mile Rapuzzi et des membres du groupe socialiste et apparentés 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à compléter l’article 11 du décret du 21 avril 1939 relatif 
aux crédits et aux régimes des subventions en matière de tra- 
vaux civils. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n 3, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Luc Durand-Réville une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à envisager le rem- 
placement, pour les administrateurs de la France d'outre-mer 
chefs de circonscription administrative, du régime actuel des 
congés de longue durée par un régime de congés annuels, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 481, 
distribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission de la France d'outre-mer. (Assentiment.) 


9 AH 


— 10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Commin un rapport fait au 
nom de la commission des affaires étrangères, sur le projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auloriser le 
Président de la République à ratifier les conventions entre 
la France et la Tunisie, signées à Paris, le 3 juin 1955, et 
comportant: 1° une convention géntrale entre la France et Ja 
Tunisie ainsi que les protocoles et échanges de lettres annexes ; 
2° une convention sur la situation des personnes et les pro- 
locoles annexes: 3° une convention judiciaire et ses annexes; 
4° une convention sur la coopération administrative et tech- 
nique ainsi que les accords, protocoles et échanges de lettres 
annexes ; à° une convention culturelle et un protocole annexe ; 
6° une convention économique et financière ainsi qu'un 
échange de lettres annexes (n° 376, année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 467 et distribué. 

J'ai recu de M. Pellenc, rapporteur général, un rapport fait 
au nom de fa commission des finances sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ouverture de “rédits 
spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés. (N° 440, 
année 1955.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 468 et distribué. 

J'ai recu de M. Tamzali un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale, complétant Ja loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946 
relative à la composition et au fonctionnement du Conseil éco- 
nomique. (N° 429, année 1955.) 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 473 et distribué. 








J'ai reçu de M. Auberger un rapport fait au nom de la com- 
mission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression), sur Ja proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de 
la République, adoptée avec modification par Fassemblée natio- 
nale dans sa deuxième lecture, tendant à allouer aux compagnes 
des militaires, marins ou civils morts pour la France, un 
secours annuel égal à la pension de veuve de guerre, (N° 289, 
année 1955.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 479 et aistribué, 


J'ai recu de M. Aubé un rapport fait au nom de la commission 
de la défense nationale sur le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, accordaut une majoration d'ancienneté de grade 
aux militaifes des réserves nommés aux grades de médecin, 
pharmacien ou vétérinaire sous-lieutenant de réserve on aux 
grades de médecin ou pharmacien-chimiste de 3° classe de 
réserve. (N° 278, année 1955.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 480 et distribué. 


J'ai recu de M. Beaujannot un rapport fait au nom de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale sur la propo- 
sition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, étendant Îles 
possibilités d'emprunt des groupements mutualistes. (N° 403, 
année 1955.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 482 et ‘distribué, 


J'ai recu de M. Pellene, rapporteur général, ‘un rapport fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
adopté pe l'Assemblée nationale portant: 1° ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de décrets, 
(N° 469, année 1955. } 


Le rapport sera imprimé sous le n° 483 et distribué, 


— 17 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE Dÿy JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
notre prochaine séance publique précédemment fixée au ven- 
dredi 29 juillet, à quinze heures : 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 54-554 du 24 avril 1954 qui porle 
modification du tarif des douanes d'importation ainsi que réduc- 
tion ou rétablissement des droits de douane d'importation applis 
cables à certains produits (n°* 329 et 407, année 1955, M. de Vil- 
loutrevs, rapporteur de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales). 

Discussion du pr jet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, complétant la loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946 relative à 
la composition et au fonctionnement du Conseil économ qne 
(n°* 429 et 473, année 1%55, M. Tamzali Abdennour, rapporteur 
de la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciale). 

Discussion du projet de Joi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et 
d'exercices périmés (n° 440 et 468, année 1955, M. Pellenc, rap- 
porteur général de ]1 commission des finances). 

Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
portant : 

1° Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1955: 

20 Ratification de décrets (n° 469 et 483, année 1955, M. Pel- 
lene, rapporteur général de la commission des finances). 

’ PI L 4 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

‘La séance est levée le vendredi 29 juillet à une ure 
cinquante minules 

Le Directeur du service de la sténographié 
f du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEQUIN, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


Héunion du 2» juullet 1050 ) 


4 


Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
( de la République a convoqué pour le jeudi ?8 juillet 
1 les vice-présidents du Conseil de la République, les prési- 
€ ts des commissions et les pre sidents des gr Jupes. 

La mférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance : 

à - Le vendredi 29 juillet 1955, à quinze heures, avec 
l'ordre du jour suivant 

[* Sous reserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
(| ission qu projet de loi (n° 329, année 1%55), adopté par 
l'AS imblée nationale, portant ralificalion du décret n° 54-454 
‘ i avril 195% qui porte modification du tarif des douanes 
ü ï laton, ainsi que réduction ou ré lablissement des droits 
d iane d'importation applicables à certains produits ; 

2° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
liscussion du projet de loi (n° 429, année 1953), adopté par 


{ 

1 ublée nationale, complétant Ja loi n° 46-2384 du 27 oc- 
lobre !%46 relative à la composition et au fonctionnement du 
Cni 


Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
«! to! du m t de lo ne 440 unnée 1955 adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés ; 

i° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, dis- 


cu n du projet de loi I 169, année 1%), adopté par 
l'A mblce nat:onale, portant: 1 uverture et annulation de 
( hit ur l'exercice 1955: 2° ratificalion de décrets. 
| Le lundi 1e août 1955, à dix heures, l'après-midi et le 

€ l'ordre du jour suivant: 

Sous réserve du dépôt et de ia distribution du rapport, 
dl n d p et d loi fn 123. année 1%5), adopté par 
l'A e mmalionale, relalif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale et 
des rces armées pour es exercices 19395 et 1950: 

S du dépôt et de la distributiort du rapport, 

le | 


re I | projet de Jor (n° 424, annce 1955), adopté per 
| relatif au développement des crédits 
atlectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer 
(dépenses militaires) pour les exercices 1955 et 1956; 

ï° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 


discussion du projet de loi (n° 422, annte 1955), adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif an développement des crédits 
aff & AUX dé pensi s de la présid nee du conseil (II —— Ser- 
\ le la défense nationale = A. — Secrétariat général 
pet nent de la défense nationale) pour l'exercice 1955. 

( Le mardi 2 août 1955, à quinze heures, avec l'ordre 
d : int 

1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
pr le loi (1 M, année 1955), adopte ee l'Assemblée 
nation {* tendant à autoriser le Président de la République 
à allier l'accord entre le gouvernement de la République 
fra el l'Ore nisalt:on des Nations Un es pour l'éducation, 
la ence et Ja culture, relatif au siège de l'Organisation des 
Na! Unies pour l'éducation, la science et la culture et à ses 
] et uumunités sur le territoire français, signé à 
| ) let 4: 2° pertant approbalion du contrat de 
ba le 25 ju 194 entre le Gouvernement de Ja Répu- 
D francaise et l'Organisation des Nations Unies pour l'édu- 
cal la science et la culture, relatif au terrain de la place 
| Paris (7°), affecté au ministère des affaires étran- 
f par décret du 22 décembre 1952; 


Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
d n du proiet de loi (n° 376, année 1955), adopté par 


1 


l'Assemblée natior * tendant à autoriser le Président de la 


| | fier les conventions entre la France et la 
| s Paris, le 3 juin 1955 et comportant: 1° une 
( 4 entre la France et la Tunisie ainsi que Îles 
| es et échanges de lettres annexes; 2° une convention 
tuation des personnes et les protocoles annexes; 

ntion judiciaire et ses annexes: 4° une conven- 

opération administrative et technique ainsi que 

| prot es et échanges de lettres annexes; 5° une 
{ el un pi 1oCOoI innexe v®° une converi- 
t l yu'un échange de lettres 


it 19 i uix heu et à quinze heures, 
S | sion du projet de loi relatif aux conven- 
! 1 + 
| ( à lurus 
SOUS Te \ 1 dépôt et de la distribution du rapport, 
AU jet u i , AIN 19 )F adopté par 








l’Assemblée nationale, portant intégration des fonctionnaires 
français des cadres tunisiens dans les cadres métropolitains. 

E. — Le jeudi 4 août 1955, à quinze heures, avec l’ordre du 
jour suivant : 

1° Sous réserve du dépôt et de Ja distribution du rapport, 
discussion en deuxième lecture, de la proposition de loi 
(n° 289, année 1955), tendant à allouer aux compagnes des 
mililaires. marins et civils morts pour la France, un secours 
annuel égal à la pension de veuve de guerre ; 

2° Discussion du projet de loi (n° 2,8, année 1955), adopté 
par l'Assemblée nationale, accordant une majoration d’ancien- 
nelé de grade aux militaires des réserves nommés aux grades 
de médecin, pharmacien ou vétérinaire sous-lieutenant de 
réserve ou aux grades de médecin ou pharmacien-chimiste de 
3° classe de réserve ; 

3° Discussion de la proposition de loi (n° 270, année 1955), 
adoptée par l'Assemblée nationale, interdisant la fabrication de 
vins mousseux autres que la « Blanquette de Limoux » et le 
« Vin de Blanquette » sur ie territoire des communes dont Ja 
production bénéficie de ces appellations contrôlées ; 

4° Discussion du projet de loi (n° 279, année 1955), adopté 
+ l’Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de 
a République à ratifier la convention internationale pour 
l'unification de certaines règles relatives à la compétence 
civile en- matière d'abordage signée à Bruxelles, le 10 mai 1952; 

à° Discussion du projet de loi (n° 315, année 1955), adopté 
par l'Assemblée nationale, portant modification de la loi du 
23 février 1941 concernant la perception de taxes locales de 
péages dans les ports maritimes de commerce : 

6° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi (n° 434, année 1955), ad | + par 
l’Assemblée nationale, portant approbation d’un barre e d'ac- 
cord et d'un avenant à -la convention du 23 décembre 1948 
conclus entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique et 
portant modification à la loi 2 20 mai 1951 relative à l’exploi- 
lation des lignes maritimes d'intérêt général; 

7° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de Voi (n° 351, année 1955), adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la République 
à ratifier l'accord international sur l'étain, signé à Londres le 
25 juin 1954; 

8° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi (n° 352, année 1955), adopté par 
l'Assemblée nationale, prorogeant exceptionnellement la durée 
du mandat des administrateurs des organismes de la sécurité 
sociale dans les mines ; 

9e Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi (n° 403, année 195), adoptée par l'Assem- 
blée nationale, étendant les possibilités d'emprunt des grou- 
pements mutualistes ; 

10 Sous réserve de sa transmission par l’Assemblée nalio- 
nale, discussion du projet de loi (n° 11.222 A. N.), autorisant 
le Gouvernement à prolonger l'état d'urgence en Algérie; 

jte Sous réserve de sa transmission par l’Assemblée natio- 
nale, discussion du projet de loi (n° 11.220 A. N.), portant créa- 
tion du département de Bône ; 

12° Sous réserve de sa transmission par l’Assemblée natio- 
nale, discussion du projet de loi (m° 11.221 A. N.), relatif à 
l’organisation administrative des services judiciaires en Algé- 
rie ; 

13° Sous réserve de sa transmission par l’Assemblée natio- 
nale, discussion du projet de loi relatif à l'organisation des 
tribunaux en Algérie. 

F. — Le vendredi 5 août 1955, à dix heures, pour la discussion 
éventuelle de projets et propositions de loi en deuxième Jec- 
ture, et à quinze heures, avec l'ordre du jour suivant: 

1° Discussion du projet de loi (n° 292, année 1955), adopté 

ar l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de 
a République à ratifier la convention 2 pour 
l'Afrique au Sud du Sahara, signée x Londres le 29 juillet 1954 
entre la France, la Belgique, le Portugal, la fédération de Rho- 
désie et du Nyassaland, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord et l'union de l'Afrique du Sud; 

2e Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion en deuxième lecture de la proposition de loi (n° 3714, 
année 1955), relative à la réorganisation municipale en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, au Togo, 
au Cameroun et à Madagascar. 

D'autre part, conformément à l’article 34 du règlement, la 
confémence des présidents a décidé d'inscrire en tète de l'ordre 
du jour de la troisième séance suivant la distribution du rap- 
port, le vote sans débat du sm À de loi (n° 293, année 1955), 
adopté par l'Assemblée nationale, portant majoration des pen- 
sions <servies aux anciens fonctionnaires de nationalité fran- 
caise de la commission du gouvernement du territoire de la 
Sarre. 
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ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’artiele 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Tamzali à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 429, 
anuée 1955), adopté par l’Assemblée nationale, complétant Ja 
loi du 27 octobre 1946 relative à la composition et au fonction- 
nement du Conseil économique. 


M. d'Argenlieu a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 376, année 1955), adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
les conventions entre la France et la Tunisie, signées à Paris 
le 3 juin 1955 et comportant: 1° une comvention générale entre 
la France et la Tunisie ainsi que les protocoles et échanges 
de lettres annexes; 2° une convention sur la situation des per- 
sonnes et les protocoles annexes; 3° une convention judiciaire 
et ses annexes; 4° une convention sur Ja coopération admi- 
nistrative et technique ainsi que les accords, protocoles et 
échanges de lettres annexes; 5° une convention culturelle et 
un protocole annexe ; 6° une convention économique et finan- 
cière ainsi qu'un échange de lettres annexes, renvoyé pour le 
fond à la commission des affaires étrangères. 


M. Rochereau à élé nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 412, annte 1955), adopté par l’Assemblée nationale, 
portant fixation du budget annexe des prestalions familiales 
agricoles pour les exercices 19535 et 1956; renvoyé pour le fond 
à la commission des finances, 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
M. Chazette à été nommé rapporteur du projet de loi (n , 
année 1955), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier l'accord entre le 
Gouvernement de la République française et l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, relatif 
au siège de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture et à ses privilèges et immunités sur le 

territoire français, signé à Paris le 2 juillet 1954. 


o 904 


M. Ernest Pezet à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 442, année 1955), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
à la régularisation de ja situation de certains fonctionnaires du 
ministère des affaires étrangères, 


————— 


AGRICULTURE 


M. Hougdet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 305, année 1955) de M. Aubert relative à l'amélioration de 
l'habitat rural. 


M. de Pontbriand à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 348, année 1955), adoptée par l'Assemblée nationale, 
lendant à l'institution des réserves communales de chass: 

M. Delorme à été nommé rapporleur de la proposilion de loi 
(n° 368, année 195), adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
live à la formation professionnelle et à la vulgarisation agri- 
cole. 

M. Brettes à été nommé rapporteur des propositions de réso- 
lution : 

1. (N° 252, année 1955) de M. Brettes tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux populations des communes 
de la Gironde, victimes des orages de grêle du 30 avril 1955: 

2. (N° 322, année 1955) de M. de Villoutreys tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide d'urgence aux victiculteurs 
du département de Maine-et-Loire, victimes des très graves 
dégâts causés par la gelée de la semaine du 15 au 22 mai 1953: 

3. (N° 413, année 1955) de M. d’Argenlienu tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence les mesures qui s'imposent 
pour venir en aide aux agriculteurs du département de Ja 
Sarthe, victimes des récentes calamités atmosphériques, 








M. Monsarrat a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 438, année 1955) de M. Lacaze tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi abrogeant le quan- 
tum prévu par le plan céréalier institué par le décret du 30 sep- 
tembre 1953. 

M. Driant à €té nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 412, année 1955), adopté par l’Assemblée nationale, portant 
fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour les exercices 1955 et 1956, renvoyé pour le fond à la com- 


mission des finances. 
RARES 


FAMILLE 
1 1; 


Mme Devaud a été nommée rapporleur de la proposil 
résolution (n° 464, année 1955), de Mme Devaud, tendant à invi- 


nm de 


ter le Gouvernement à procéder, par décret, avant le 1 novem- 
bre 1955, au déclassement d'une parcelle du domaine de Bailgu, 
à Boulogne-sur-Scine, en vue de la reconstruction de l'hôpital 


Ambroise-Paré, 


FINANCES 


M. Alric a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 376, année 1955), adopte par l’Assemb.ée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier les conven- 
tions entre ja France et la Tunisie, signées à Paris le 3 juin 1955 
et comportant: 1° une convention générale entre la France et 
la Tunisie ainsi que les protocoles et échanges de lettres 
annexées ; 2° une convention sur Ja situation des personnes et 
les protocoles annexes; 3° uhe convention judiciaire et ses 
annexes; 4° une convention sur la coopération administrative 
et technique ainsi que les accords, protocoles et échanges de 
lettres annexes; 5° une convention culturelle et un protocole 
annexe; 6° une convention économique et financière ainsi 
qu'un échange de lettres annexes, renvoyé pour le fond à la 


commission des affaires étrangères. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Chamaulte à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 592, année 1955), adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dan à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention phyto-sanitaire pour l'Afrique au Sud du Sahara, 
signée à Londres le 29 juillet 1954, entre la France, la Belgi- 
que, le Portugal, la Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et 
de l’Union de l'Afrique du Sud, en remplacement de M. Cou- 


pi 


' 


£gny, démissionnaire. 

M. Razac à élé nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 424, année 1955), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour les 


exercices 1955, 1956; renvoyé pour le fond à la commission des 
finances. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


La commission à nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 331, année 1955), adopté par l’Assemblée nationale, 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement : 

MM. Cornat et Coudé du Foresto, énergie ; 

Bousch, sidérurgie ; 


Villoutreys (de), chimie, industries de transformation, 
textiles et engrais; 

Armengaud, industrie inccaniques et é'ec! { finan- 
cement des investissements et fiscalit 

Laurent-Thouverey, artisanat et petite et \e3 
entreprises ; 

Descours-Desacres. machinisme as l4 

Pinchard industrialisation du Hâtime 

renvoyé pour fond à la commission des affa ( ‘ues 
TI 4 r 


Mme Devaud a 61€ nommé 1 pporleur pour avis du pro'et de 
loi n” 112, année 1955), adopti par l'Assembli \ilona €, por 
tant 1IXat n dau bu iret à ] { de & pré s{al:ons nil ( rl. 
coles pour l exet es Jos, 1956; renvoy: pour le nu à Ja 


COImINISsSION des finat es, 
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auxquelles il est employé dans le massif de l’Aurès et dont l’entrai- 
* « nement ne saurait donc qu'en souffrir; il lui demande enfin les 
QU ES STION S ORALES mesures qu'il envisage pour la relève des mililaires du contingent 
LA REPLI LP servant dans ce bataillon et les autres unilés engagées depuis de 
Re PR nombreux mois dans la lutte centre les hors-la-loi. 
A ent. a ncus FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1 oser à ueslion orale au 6125. 8 iuiilet 1955 - M. Auguste Pinton demande à M. le 
( tert lent du Conseil de la ministre des finances et des affaires économiques de bien vouloir 
/ l { indique 1° combien de véhicule utomobiles de tourisme 
17 et ne étrangers ont été admis en France en 1952 t'en d4, sur produc- 
tiers l'un tryplique » 1 d'un dyptique » ayant entrainé le 
® 4 | ent d'une prime de garantie par Îles pro} iriétaires de ces 
(eur véhicules aux associations agréées Ctrangères; 2° pour combien de 
at au Jur ces véhicules les services douaniers francais ont-ils exigé le verse 
el s men! s droits afférents à ceux qui n'ont pas repassé la frontière 
] . . «4 4 ; ana! les "rl al nus et juci 1 té le produ t de res auroils en 1953 
‘ à (LE ‘ Pause Po . | en 1%»; 99 unbien de trvpl ( » et d dyptiques » ont 
L l'office, et dans élé distribués en France, en 195%, à des aulomobhilistés; 4e combien 
l ( ù . de véhicules automobiles de tourisine français ont, en 193 et 
en 1%, fait l'objet d'une imposilion pour n'avoir pas été ramenés 
e que en France dans les délais de validité des 4 ments douaniers 
( délivres par les automobiles-clubs français; 5° par ce moyen, quels 
e IT pour les mêmes années, les encaissements réalisés par ces 
e 44 autom ( 1! 
> 
| " " | d ti 
f ti ter since 6129. 28 juillet 1955, — M, Maurice Walker demande à M. 10 
question, ministre des finances et dos affaires économiques: 1° par quels 
‘ s textes a cl msliiué le comité des obligalaires de la compagnie 
{ sent lorsqu'elle des chemins e fer Danubhe-Sar Adriati jue incienne compagnie 
( ) 1 de heinins de fer du Sud de l'Autriche); 2° quel est ;e statut 
Î de cet org nt Jo comment et } tuelle instance sont contré 
ent est reportée à | ités, approuv'es ses décisions, fixés ses frais de 
î li urs de la elle ce I i PAL sont à nés les mem *s de ce comilé et 
‘ le de son bureau; quelie est la durée de leur mandat; leurs conditions 
- de renouvellement ou ile renplacerment: 5° de anelle manière la 
ue masse des obligalaires peut-elle se prononcer r les oréralions 
654 M. Jean Doussot e: \ M. le ministre dun coul iui ne parait pas détenir d'elle ses Pouvoirs. 
ce l'agriculture ] 14 I int L'éexporlation Se re cé 
itoir métro 
| rs de bovins INTERIEUR 
x tioi i met 6130. #8 juillet 1955 M. Jean Bertaud prie M. le ministre da 
: ‘1 l'intérieur ce bien vouloir lui préciser quelles sont les pièces indis- 
} ; l pensables | ivant ere exIgees pal es services de police, «des 
é . . l'exnort n d maux renroduc- perso s interpe] s sur la e publique, soit au cours de rafles, 
t fait an ds t arr 1 1 VU pA soil au cours de vérifications d'identité; quel est le montant mini 
» ; d it mum de la somme dont éventuellement les intéressés doivent étre 
détenteurs pour éviter d'être amenés dans les postes de police. 


— +<0+ - ————— 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


QUESTIONS ECRITES 6131. — 23 juillet 1955. — M. dean Bertaud demande à M. le 


mi nistre du travail et de la sécurité sociale dans quelles conditions 


: NSETL Di \ REPUBLIC nt pourvus les emplois vacants signalés aux services officiels de 
[ 1 chômage. Est-il exact que ces services écarlent systémaliquement 

es indidats bénéficiant de Val cation de chômage ayant plus 

x , de 50 s. Par ailleur tous les emplois offerts figurent-ils, sans 

exceplio s les listes poriées à la connaissance des chômeurs 


‘affiches. Ne pourrait-on donner aux services de chômage 





! um Cr n par voie d'a 

( L EU au msi ue ta ( instruct s lmpcratives pour que tous les chômeurs sans 
| 1 1 l distir d e, puissent se présenter IX employeurs Cventuels, 
] et ?» sauf \ | : le soi! | s derniers «uk déterminer Pari leg 

j L po nt plus aptes à remplir l'e npioi qu'ils proposent, 

le t 1 la ( lu 6132. 28 juillet 195. — M. dean Bertaud | M. le ministre du 

travail et de la sécurité sociale «de b en vouloir lui faire connaître 

P CAN7 eo? L4 À C4 si lé personne iveugcle, titulaire de |! reli te de veuvt ch 
‘ { tt ( | ! f l } j } ! ' l et iler e 

{ ‘ { é, 1 ” 1 "| ni ’ " ' 
) { { P { n t iva lages NET 1 } ‘ ovrt el tits Le | { 

[ u ve d'être hébergée chez m gendre, dont JÎla situation est 
less de la movenne, impliqueæt-il le rejet systématique des 
( Ù elle rait devoir formuler pour tenir les avantages 
: - C133. — 78 juillet 195. — M, Jean Bertaud demande à M. le 


ministre du tra avait et de la sécurité sociale pour quelles raisons 
PRESIDENCE DU CONSEIL | , 7 
I Û nt «a t ! { nomi- 








(£ecrétariat d'Etat.) 2 0. ) Léna D 
enr Tr) lines, e | V4 D 1e! « « L I rves 1 
19 M. Abel Sempé M. le secré- l 1 t vue [ x que 4 iles 
L ) Eta \ nresidence 1 conseil (fonction publique) l ux es « Ù r la S, N. C. F. 
Pi TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


: 6134. — 28 juillet 1955. — M. Auguste Pinton demande à M. le 
mens botbèà se Mis “te di ministre des travaux publics, des transports et du tourisme de 
DES ENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES bien vouloir lui indiquer: 1° la nomenclature des gares-frontière 

6127 M. Marcel Boulangé, ra x M. le où s'effectuent, pour les voyageurs, les formalités douanières 
- ele est, d'après les horaires de la $S. N. C. F., la duré e 


ministre de la défense nationale et des forces armées s déclara <” qu y 

nl d'Afr e par la création moyenne d'arrêt prévue pour l'accomplissement de ces formalités; 
’ ( | t d'avancement Jo quels sont le nombre et la durée moyenne des retards occasion- 
Ù é outre À elle né ar les principales gares-frontière, aux trains internationaux 


trier notamment le par le dépassement du temps initialement prévu pour ces formalités. 
— © +- 








8° DB. C. P ji 1 : pas écialisé pour les opérations 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5823. — M. Fernand Auberger dernande à M. le ministre des anciens 
combkattanis et victimes de guerre: 1° quel est le lien de parenté 
qui est exigé des personnes qui désirent obtenir l'autorisation 
de se rendre aux frais de l'Elat sur les tombes de militaires ou 
de Français eivils inhumés en France ou à l'étranger: 2° si des 
dérogations à la règle établie sont susceplibles d'intervenir en 
faveur de parents non désignés, dans le cas où les bénéficiaires, 
invalides, ne pourraient effectuer le déplacement; 3° si les dispo- 
sitions prévues dans le paragraphe 1 peuvent être appliquées à 
des dirigeants ou représentanis d'associations d'anciens combattants 
ou de victimes de la guerre qui sont désignés par leurs groupe- 
ments pour se rendre en pèlerinage sur les lieux où sont inhumés 
leurs camarades de combat ou de déportation. (Question du 3 mars 
1955.) 

Réponse. — 1° En application de l'article L. 515 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, | auto- 
risation de voyage gratuit pour se rendre sur les tombes des mili- 
taires et victimes de guerre est accordée : à la veuve, ainsi qu'aux 
ascendants et descendants des 19 et 2° degrés; 2° une dérogation 
intervient en faveur du frère on de la sœur ainé du défunt lors- 
que tous les ayants droit précités sont décédés ou dans l'incapa- 
cité physique de se déplacer; 3° ces dispositions ne peuvent s’appli- 
quer à aucun autre membre de la famille ni à des représentants 
d'associations d'anciens combattants et victimes de guerre. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6030. — M. Edmond Michelet atllire l'attention de M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sur le sort d'une 
catégorie de sous-officiers du service des essences; le service des 
essences des armées est un service interministériel et militaire 
qui comprend, entre autres, un corps de gestion et d'exécution, 
constitué en partie d'agents techniques, dits assimilés, bénéficiant 
du statut des sous-officiers de carrière du service; au débarquement 
en Afrique du Nord en 1942, on a détaché d'office des sous- 
officiers non techniciens pour la constitution d'unités de ravitaille- 
ment en essence; à la libération, à la suite des décrets n°s 46-1327 
et 46-1323 du 13 août 19%6, il y a eu des intégrations dans les 
différents corps soit par voie de concours ou d'examens proba- 
toires: or, le corps des sous-officiers d'encadrement des unités 
d'essence a été systématiquement écarté de ces mesures, ce qui 
{ait que plusieurs centaines de sous-officiers continuent ainsi à 
ètre régis par un statut d’ « arme » avec limite y afférente, tout en 
appartenant à un service commun relevant du ministre de Ja 
détense nationale. IL demande en conséquence au ministre s'il ne 
lui paraît pas urgent et équitable: 1° de doter les sous-officiers 
des unités des essences d'un statut « service » (limite d'âge recu- 
lée, garantie d'une carrière); 2° de leur permettre d'accéder à 
l'épaulette pour les plus méritants afin d'assurer la relève des 
officiers du matériel ou des armes détechés actuellement aux 
essences; 3° de ne pas assimiler les agents techniques au rang 
de sous-officiers mais d'ouvriers qualifiés comme le sont les agents 
techniques de la marine qui ne détiennent aucun grade. (Question 
du 26 mai 1955.) 

Réponse. — 19 En raison des conditions d'emploi des sous-officiers 
des unités du service des essences, qui sont appelés à faire campa- 
gne au cours de leur carrière, il est nécessaire de maintenir à 
leur égard un statut « arme ». En contrepartie de limites d'âge plus 
basses, ce statut leur permet de bénéficier d’un avancement plus 
rapide. I1 faut d'ailleurs noter que les intéressés peuvent être auto- 
risés à servir au delà de la limite d'âge de leur grade, et jusqu'à 
l'âge de cinquante ans pour parfaire quinze ans de service ou pour 
occuper certains emplois; 2° Si ces sous-officiers ne peuvent étre 
promus au grade de sous-lieutenant, il leur est possible de se 
présenter aux concours ouverts pour les emplois d'ingénieur de 
Je classe des travaux du service des essences et d’attaché d’admi- 
histration de 5° classe du service des essences. Les conditions 
d'admission à ce dernier concours prévoient qu'une réduction parti- 
culière de la durée de service exigée est accordée aux sous-officiers 
des unités du service des essences; 3° les agents techniques du 
service des essences sont appelés à occuper des emplois qui leur 
confèrent autorité sur certains personnels militaires; il est en 
outre indispensable qu'ils soient soumis sans réserve aux règles de 
la discipline militaire, et qu'il soit possible de leur donner des 
affectations sur l’ensemble du territoire de l'Union française, en 
raison des besoins du service. Un statut civil ne permettrait pas de 
Salisfaire à ces exigences. 





6079. — M. Claudius Delorme expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que beaucoup de chefs de 
petites exploitations agricoles, ne comportant qu’un seul homme, 
sont convoqués pendant la saison des grands travaux, pour une 
période de réserve dite « verticale », laquelle ne permet pas Île 
choix entre plusieurs dates; en conséquence, les exploitants sus- 
visés sont souvent dans l'impossibilité de se faire remplacer, et 





subissent des pertes de récoltes importantes; et lui demande s'il 
ne serait pas possible: 1° de reporter ces périodes de réserve à 
une époque plus favorable; 2° qu'avant toule fixation de date, 
soient consultées eur le plan national l'assemblée permanente des 
chambres d'agriculture, et sur le plan départemental les chambres 
d'agriculture des départements intéressés. (Quesiion du T juilles 
1959.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la même réponse donnée le 13 mai 1955 à une question 
orale posée sur le même sujet par M. André-Francois Mercier, 
député (Journal officiel du 14 rai 1955, édilion des débats, Assem- 
blée nationale, page 275%), En conclusion de l'étude signalée dans 
cette réponse, il à été décidé de reporter les convocations, prévues 
pour 1459, de grandes unies con lituées. excepli n faite pour les 
exercices entrant dans le cadre de manœuvres interallices. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5687. — M, Florian Bruyas demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si les directives qu'il a donnéré 


aux agents des contributions direcles par sa note C. F. n° 1i5 du 
21 octobre 1954 mt valables, uniquement dans les rapports d6 
l’administralion à l'égard des industriels et des comnmerçanis ou 
si elles doivent être interprétées comme devant s'appliquer aussi 
bien aux rapports de l'administration avec les simp'es contribuables; 
20 si l'administralion des contributions directes, saisie avec motit 


à l'appui par un simgle contribuable d'une demande en décharge 
d'imposition au titre de la contribution mobilière et de la taxe 
d'habitation, qu'il estime avoir élé faite à tort, peut se contenter 
d'informer le contribuable que sa demande est rejetée, sans donner 
le motif du rejet, ce qui paraît ètre une infraction aux disnosilions 
de l'article 1919, # du code général des impôts; 3° si les reéreveurs- 
percepteurs sont dispensés de terminer leur avis aux contribuables 
par une formule de polilesse, (Question du 18 janv.er 1%5 


Réponse, — 19 La note C. F, ne 113 du ?1 octobre 195% a pour 
objet le déroulement! des vérifications de comptabilité, Les redevables 
qui ne sont pas astreinits à la tenue et à la communicalion d'une 
comptabilité ne sont donc pas intéressés, en principe, par cette 
instruction. 11 est bien évident cependant que les directives d'ordre 
général qui ont été rappelées aux agents, à cette occasion, sont 
valables pour les rapports avec les redevables &<e toutes catégories 
2e conformément aux dispositions combinées des articles 1995-4 4 
19:9-3 du code général des impôts, la décision prise par le direcieu 
des contribuiions direcles sur une demande en décharge ou « 
réduction d'impôt direct doit, lorsqu'elle ne fait pas droit inté- 
gralement à la réclamation, indiquer de façon sommaire Îles 
motifs sur lesquels elle est fondée et ces motifs doivent être repro- 
duiis dans la notification adressée au contribuable, Ces règles 
s'appliquent uniquement aux notifications faites par le directeur 
départemental des contributions directes des décisions prises par 
ce dernier sur les demandes en décharges ou en réduction qui lui 


ont été régulièrement adressées par les contribuables, à l’exciusion 
des communications que les intéressés pourraient être appelés à 
recevoir d'autres services et notamment du service du recouvrement ; 


3e les lettres manuscriltes adressées par les percepleurs aux contri 
buables doivent comporter une formuie de polilesse, Les imprimés 
ulilisés par les comptables du Trésor pour l'envoi d'avis divers aux 

{ 1 Pa 


redevables, qui présentent un caractère impersonne!, ont été pr 
parés à des époques plus ou moins récentes par l'administr n 
centrale et la jurisprudence administrative touchant leur conte: , 
a varié. C'est pourquoi un certain nombre d'imprimés comportent 
une formule de politesse alors que d’autres ne le prévoient pas, 
Au fur et à mesure qu'interviendra la revision des imprimés, l'admi- 
nistralion procèdera, le cas échéant, à leur modification dar 0e 


sens désiré par l'honorable parlementaire, 





6032. M. Jean Bertaud fait connaître à M. le min'stre des 
finances et des affaires économiques que cerlaines entreprit sunt 
exposées au cours de la fabrication et de la manutention de diiers 
produits, à des perles de matières premières et d'articles de condi- 
tionnement; pour tenir compte de celte perte les entrepris ‘ 
porent celte incidence dans leurs prix de revient et les majorations 
qui en résultent peuvent alleindre jusqu'à 5 p. 100 de c« prix; 
or, malgré la con ilation de cette r ministrat Î lt 
co icre que la Casse r Ï au coul] 8 d Cl le 
à la taxe à la production de 15,35 elle pri le ; in 
qui a pour résullat de faire taxer deux fois les pertes normales et 
non exc ptionnelles constatées dans une en reprise au de 
sa fabrication ou au cours de manipulations, mériterait d'être 
révisée pour devenir moins rigoureuse; il prie M. le minisl de 
bien vouloir lui faire connaître s'il est dans ses intentior de 
donner des instructions pour qu'à l'avenir cette double ta) n 


soit supprimée, (Question du 26 mai 1%5.) 

Réponse. — L'administration fiscale permet aux redevahles de 
récupérer dans les conditions ordinaires, Ja taxe à la production et, 
depuis le 1er juillet 1954, la taxe sur la valeur ajoutée qui a grevé 
les marchandises détruites ou détériorées au cours des opérations 
de fabrication et de conditionnement, lorsque le pourcentage de 
ces pertes demeure normal comple tenu des procédés industriels 
employés par l’entreprise, S'agissant d'une question de fait, il ne 
pourrait être répondu d’une façon définitive qu'après enquéie sur 
le Cas particulier visé par l'honorable parlementaire, 
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HINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
(Secrétariat d'Etat.) 
6023. M. Jean Clers expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques que l'article 657 du code général des 
; net il trement de 10,80 p. 100 toute 


auront 1 CHregiIsir 
t 


ce bail portant sur tout ou partie d’un immeuble, 
( | 1 sur l'indemnité stipulée ou sur la valeur vénale 
I fl lé; et lui demande: a) si ce texte est applicable 
’ e « ‘ fl ince judiciaire en fixation d'indem- 
] victi e propriélaire d l'immeuble, revenant sur son 
I )UY ire LL, ( nt, avec l'accord de l'ancien loca1- 
{ | iv 1 bail directement à l'ancien sous-loca- 
{ ( j | ar les lieux et bénéficiant à ce titre 
du té lement: b) da l'affirmative, si, en l'absence 
( | é, une valeur peut tre attribuée, au sens de 
} ON le £ ral des impôts, au droit au bail, puisque 
{ | t 1 } locataire: « s'il est pos ible de 
fl is-locataire bénéficie, en devenant locataire 
‘ | \ upérieure à celui qu'il pos- 
: t Û mation sont généralement suivies en 
| ( Que on u 14 juin 1%5%.) 

R e, — Le droit proportionnel prévu par l'article 687 du code 
L | e| e d'être exigé, dans l'hypothèse 
| [l | l | ire prux ipal disposait, apres l'expi 
ra Û d'un dr personnel au renouvellement de ce 
l | é ! er en toule connaissance de cause sur 
{ ’ l is ( nt. sur la base de perception 
{ | re que \ddministration fût mise à 
! d: ] enquèle sur le cas d'espèce envi- 
vb 

6255 M. Jacques Cadoin expose à M. le secrétaire d'Etat aux 


la loi du 10 avril 1954, 

ie droits d'enregistrement réduit 

| les baälis, destinées à pro- 

locataires, sous condition qu’à 

gemcnis nent déta euec- 

ir I nent libres de toute location 
1 


faances et aux atfaires Cconomiques q 


L d } , LI : 


l dé inde le sous-locataire qui se 
s il occupe peut bénéficier de cette 
| ‘ valoir de «ce droit plus particulière- 
Ù maison d'habilation a été louée par 
t ( ecrait destinte à l'habitation 
q bail consenti à l’année pour- 
par les parties, en prévenant trois 
X nditions du bail, cette maison 
t r d [R larmerie, mais par un gen- 
r. Le gendarme acquéreur bénéficie-t-il 
que Question du 17 juin 
1 
1 | f *, en principe, tontes autres con li- 
" { ( 1 p} es mr npli s, dés 
L rt de propriëté les locaux vendus sont 
{ [uUCreur, 
6027. M. du'es Pinsard expose à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et 1X ANAres économiques (| retr é, propriétaire par 
{ Vig 3 Ccuilivées par Iui-mérne, 
ues I ms indirectes, 
de !a a ilion annuelle 
n en fran- 
1 e ! rrait pas, 
on ! ( ( ni el qui paye 
3 ms farmi { { de 
, ( A ( t uu 1 juin 19 


condttions 


13 M. Marcel Molle le à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux atfaires économiques si le « rat par juel un 


‘ e à ! | ne aurce de sIX années, en 


cer convt 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


6013. — M. Bernard Chochoy demande à M, le ministre de la 
reconstruction et du logement quelles sont les mesures qui ont déjà 
été prises pour venir en aide aux victimes des sociétés de constiruc- 
tion différée, en particulier aux souscripteurs de l'Alutrad dont les 
chantiers sont arrêtés et qui ne savent comment financer leur 
construction, (Question du 15 mai 1955.) 


Réponse. — lès l'annonce de la faillite de la Société Alutrad, les 
services du ministère de la reconstruction et du logement se sont 
employés à faire poursuivre les opérations de construction engagées, 
tant avec les sociétés coopératives de consiruction constituées à 
l'instigation de l'Alutrad, qu'avec les constructeurs isolés, Les 
contacts pris avec le syndic, les établissements prèteurs, les prési- 
dents de coopératives, les particuliers, les architectes, les entrepre- 
neurs, etc., ont permis d'obtenir les résultats suivants: plusieurs 
coopératives vont prochainement commencer et certaines ont même 
déjà entrepris les travaux, les projets initiaux étant repris soit sur 
les mêmes plans, soit avec une extension plus ou moins impor- 
tante du nombre de logements prévus, procurant une économie 
sérieuse aux adhérents par la réduction de leur quote-part de 
dépenses annexes: terrain et viabilité notamment, Les constructeurs 
isolés pour lesquels des travaux avaient été exécutés avant la fail- 
lite ont vu, dans nombre de cas, s'élever des différends d'ordre 
juridique entre eux-mêmes, le syndic et les entrepreneurs, Cepen- 
dant, à la suite de divers échanges de vues, un accord a pu, pour 
baucoup d'entre eux, intervenir sur la valeur des travaux faits, 
permettant l'achèvement des constructions interrompues depuis la 
faillite, Une soixantaine de chantiers ont été repris, sur lesquels 
35 sont d'ores et déjà terminés, La situation des adhérents qui 
n'avaient pas entrepris de travaux a été étudiée particulièrement. 
Des économies ont été réalisées sur les projets primitifs et ces 
candidats constructeurs seront, à bref délai, en mesure d'exécuter 
leurs travaux pour un prix de revient netlement inférieur à celui 
qu'ils auraient payé à Alutrad. 





6025. — M, Robert Liot expose à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement qu'un industriel a été sinistré à p 100 en 
nai 1940, par suile de faits de guerre; que son dossier de dommages 
a élé régulièrement constitué et déposé aux services compétents, 
dans les délars légaux; qu'il a obtenu, en 1951, des services dépar- 
tementaux du M. R. L. l'autorisation de vendre la totalité de sa 
créance de dommages de guerre inmobiliers de l'usine, vente réali- 
sée aussitôt; qu'il n’est plus, de ce fait, titulaire que d'une créance 
de dommages de guerre matériel d'exploitation; que cette créance a 
été particulièrement remployée (à concurrence d'environ un quart) 
dans une entreprise artisanale de même nature lui appartenant 
depuis 192; et lui demande, compte tenu de ce que l'intéressé est 
âgé de 73 ans: 1° si le montant du remploi effectué (un quart de 
la créance totale environ) et per par factures produites aux ser- 
vices départementaux du M. R. L. doit être financé en espèces ou 
bien en titres; 2° si, pour le reliquat de la créance (trois quarts 
environ de l'indemnité totale), l'intéressé peut obtenir l’autorisa- 
tion de cession à un tiers, compte tenu que cette dernière a été 
accordée pour la totalité de l'indemnité de dommages de guerre des 
bâtiments sinistrés, (Question du 24 mai 1%55.) 

Réponse. — 19 Si la reconstitution partielle effectuée par le sinis- 
tré avait été préalablement inscrite à un programme prioritaire, le 
tinancement en sera réalisé partie en espèces et partie en titres, 


iépartementale de la reconstruction, Si elle a été entreprise en 
lehors d'un programme de priorité, le règlement aura lieu en 
tres, 2o En ce qui concerne la cession du reliquat de l'indemnité, 
honorable parlementaire aurait intérêt à saisir de ce cas particu- 
er les services du ministère de la reconstruction et du logement, 
n précisant le nom et l'adresse du sinistré, le lieu du sinistre et, 
s échéant, le numéro de son dossier, Ces services pourraient 
examiner en toute connaissance de cause la suite susceptible 
re réser\ée à la demande du sinistré. 





6049, — M, Jean Bertaud expose à M, le ministre de la reconstruc. 
tion et du logement que les propriétaires indivis d'un immeuble à 
usage industriel situé dans un ilot insalubre, se trouvent dans 
l'impossibilité de pouvoir, en assurant la vente dudit immeuble, 
mettre fin à l’indivis en raison des difficultés qu'ils éprouvent pour 
oblenir de l'administration des précisions sur leurs droits et sur les 
obligations qui résullent pour eux du elassement de l'ilot dans la 
catégorie insalubre, et demande s'il leur est possible, oui ou non, 
de vendre cet immeuble pour un usage industriel sans conditions 
ni réserves ou s'ils doivent, au contraire, tenir compte de certaines 
sujétions résultant du fait que l'ilot où se trouve cet immeuble 
est insalubre; s'ils peuvent garantir à leur acquéreur qu'il est en 
droit d'assurer toutes les réparations qu'il juge indispensables, 
notamment la réfection du toit et le ravalement pour pouvoir exer- 
\1blement son industrie, {Question du 10 juin 1956.) 


Réponse. — La vente d'un immeuble À usage industriel situé dans 


\ ilot insalubre est possible, Toutefois, l'exécution des travaux 
n sités par -l’état de l'immeuble est soumise à autorisation du 
préfet dans le cas où la procédure a été engagée en application des 
dispositions du dernier alinéa de l'article 42 du code de la santé 
publique (loi du 17 mars 1942). Une réponse plus circonstancite 
| il être faite à la question posée si l'honorable parlementaire 
tit bien préciser la situation de l'immeuble à usage industriel 


auquCcr Hi ia alHUsIon, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 28 juillet 1955. 


SCRUTIN (N° 89) 


Sur la proposition de résolution de MM. Jean Laca:e et Restat ten- 
dant à inviter le Gouvernement à abroger le quantum prévu par 


de plan céréalier. 


Nomihen C0 CVOlIBNES.......cococcdcoshéocsoosscces 


Majorité absolue..... nos scosessensessssssssss see 151 


Pour l'adoplion....ssss.ssssossssse 191 
ds das anses 40e sosccooce, 108 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Aguesse. 
Ajavon, 
Auberger, 
Aubert. 
Augarde. 
Baratgin. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Baudru. 
Benchina Abdelkader. 
Jean Bène. 
Chéril Benhabyles. 
Berlioz. 
Général Béthouart. 
Biatarana. 
Auguste-François 
illiemaz 
Bcrdencuve, 
Borgeaud, 
Boudinot. 


Marcel Boulangé (terri- 


toire de Belfort}. 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais\. 
Bregegère. 
Bretles. 
Mime Gilberte Pierre- 
Brossolette. 
Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 
René Caillaud. 
Nestor Calonne, 
Lanivez. 
Carcassonne. 
Mme Marie-Hélène 
Cardat 
Frédéric Cayrou. 
Lerneau., 
Chaintron 
Chambriard. 
Champeix. 
Chazette 
Paul Chevallier 
(Savoie), 
hochoy. 
o'reaux. 
\parède. 
Colonna 
Pierre Commin. 
andré Cornu 
Coudé du Foresto, 
Coulibaly Ouezzin. 
Courrière., 
Dassaud 
Léon David. 
Deguise. 
Mme Marcelle Delabie 
Yvon Delbos. 
laudius Delcrme. 
Vincent Delpuech. 
benverz 
Paul-Emile bDescomps 
Mamadou Dia. 
D'essou. 
Amadou Doucouré. 
Droussent, 





Ont voté pour : 


Dufeu. 

Dulin. 

Mme Yvonne Dumont 
Dupic. 

Durand-Ré ville. 
Durieux. 

Dutoit. 

Ferhat Marhoun. 
Filippi. 

Jean Fournier, 
Landes, 

Fousson. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Jean Geoffroy. 
Mme Girault. 

Gondjout. 

Goura. 

Grégory. 

Jacques Grimaldi. 
HHatdara Mahamane, 
Léo Hamon. 

Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert. 

Jézéauel 

Edmond Jollit. 
Kalenzaga. 
Koessler. 

Kotouo. 

Jean Lacaze 

de Lachomette. 
Georges Lafflargue. 
de La Gontrie. 
Albert Lamarque. 
Lamousse 
Laurent-Thouverey. 
Le Gros 

Léoretti 

Waldeck L’Huillier. 
Litaise. 

Lodéon 
Longchambon. 


neniat 
ip 


M'ibdi Abdü;iah. 
Gasto : Manent, 
Marignan. 
Maroselli 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Jacques Masteau. 
Mathey. 

Henri Maupoil 
Georges Maurice 
Mamadou M'Bodje. 
ae Menditte, 
Menu. 

Méric. 

Minvielle. 
Mistral. 

Marcel Molle. 
Monichon 
Monsarrat 
Claude Mont. 
Montn'24 
Mostefaï El-Iadi 
Motais de Narbonne 
Marius Moutet, 


Namy 
Naveau, 


| Nayrou. 


Arouna N'Joya, 

Oh'en. 

Pascaud. 

Pauly 

Paume! 

Marc Pauzet. 

Pellenc 

Péridier 

Perrot-Migeon. 

Peschaud 

Général Petit 

Ernest PezeL 

Piales. 

Pie. 

Jules Pinsard (Sabne- 
et-Loire). 

Pinton 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant, 

Alain Poher. 

Primet. 

Remampy. 

Rermette 

Mle Rapuzzi 

Joseph Raybaud. 

Razac 

Restat 

Reynouard 

le Rocca-Serra. 

Jean-Louis Rol'and 

Rotinat. 

\lex Roubert. 

Emile Roux. 

Mare Rucart. 

François Ruin. 

Satineau. 

sauvetre. 

Seguin. 

sempé. 

\acuuba Sido. 

Soldani 

Soutton. 

suran 

S\riphor 

Edgar Tailhades 

Tamzali Abdennour 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre 
Fodé Mamadou Touré. 
Diongolo Traoré. 
Tre'lu. 

Aunnédée Valeau. 

Vanrullen 

Henr: Varlot. 

Verdrille. 
Verneuil. 

Voyant. 

Wach 

Maurice Walker. 

Joseph Yvon. 

Zafimahova. 

Zé'e. 





|Zinsou. 





MM. 

Louis André. 
Philippe d'Argenlieu. 
Robert Aubé. 
Bataille. 
Beaujannot. 
Benmiloud Khelladi. 
Jean Bertaud. 
Jean Berthoin 
Laymond Bonnefous. 
Bonnet. 
Bouquerel. 
Bousch 
Anaré Boulemy. 
Boutonnat. 
Brizard 
Martial Brousse. 
Bruyas 
Capelle. 
jules Castellani. 
Chamauite. 
Chapalain. 
Maurice Charpentier. 
Robert Chevalier 

(Sarthe). 
de Chevigny. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
Coupigny. 
Courroy 
Cuif. 
Michel Debré 
Jacques bDebüù-Bridel. 
Delirieu. 
Descours-Desacres, 
Deutschmann. 
Mme Marcelle Devaud 
Jean Doussot. 
Driant. 





Ont voté centre : 


René Dubois. 

Koger buchet. 

Enjalbert, 

Yves Estève. 

Fillon. 

Fléchet 

Florisson 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or) 

Gaston Fourrier 
(Niger) 

Etienne Gay 

de Geoffre. 

Gilbert-Jules. 
Hassan Gouled. 

Robert Gravier. 

Hartmann. 

[oeffel. 

Hcucke. 

tloudet. 

losse 

Jozeau-Marigné. 

Rah 

Lachèvre 

Ralijaona Laingo. 

Le Basser. 

Le Bot 

Lebreton. 

Lelant 

Le Léannec, 

Marcel Lemaire. 

Le Sassier-Boisauné 

Liot 

Marcilhacy. 

Jean Maroger. 

de M.upeou. 
Metton 

Edmond Michelet 


de Montalembert. 

le Montullé, 

Parisot 

François Patenôtre. 

Perdereau 

Pidoux de La Maduère, 

Raymond Pinchard 
Meurthe-et Moselie). 

Plait 

Plazanet 

le Pontbriand 

Georges Portmann 

sabriel Puaux 

Quenum-Possy-Berry. 

Rabouin 

Radius 

le Raincourt. 

Repiquet. 

Riviérez 

Paui Robert, 

Rogier 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé. 

schiaffino. 

Francois Schleiter. 

Schwartz 

séné 

Raymond Susset. 

Tradrew. 

Te isse1re 

Gabriel Tellier. 

llarradin 

Jean-Louis Tinaud. 

ilenry Torrès. 

Vandaeïte 

Michel Yver. 





Zussy. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alric 
Armengau. 
Paul Béchard. 
Blondelle. 
Boisrond. 


M. Georges Bernard. 


Julien Brunhes 
(seine). 
Gaston Charlet. 
Delalande 
Charles Durand. 
Louis Gros 


Absent par congé: 


René Laniel. 
Le Digabel 
Hubert Pajot. 
Georges Pernot. 
Pochereau 

de Villoutreys. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, 


M. Abel-Durand, qui présidait la séance. 


président du Conseil de 


République, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Pour l'adoption 


Majorilé absolue.... 
Contre 
Mais, après vérific 


ment à la liste de 


n, ces nombres ont 


: a € 
sCruun CI-GESSUSs. 


été reclifliés conformé 








Sur l'en semble du pr 
1950 
Nom! du 
Majorité al 
I! r | 


Le Conseil de la Rém 


MM 
Ac IESSC 
Ajavon. 
Airic 
Louis And:8, 
Philippe d'Argenlieu 
Robert Aube, 


| 


| 


SCRUTIN (N° 88) 


rjet de loi portant firat 
des pre stations familiales agru oles pour 


Ont voté pour : 


Augarde. 
Baralgin,. 
Bataille 
Beaujannot 


Benchiha Abdelkader 


{ érif Ber 1b vie 
Benmiloud Khe!ladi 


du budaet annecre 
lé crercices 1959 et 


240 
121 
224 
16 
| Je l Be \ud 
lJea lertho 
Gén Bét1 Lt, 
{Hiatarana 
\ug François 
Er 0 n 
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4 REPUBLIQUE 2° SEANCE DU 28 JUILLET 1955 























qu | 
inçois Patenôtre. 
nelle Se sont avstenus volontairement : 
P (1 
MM. Denvers. |Marius Moutet, 
lereau Auberger, Paul-Emile Descomps. | Naveau. 
es Pernot. Aubert, Amadou Doucouré. Nayrou. 
rrot-Migeon. ae Bardonnèche, Droussent. Arouna N'Joya. 
haud llenri Barré. Durand-Réville. Pauly. 
nest Pezet, Baudru. Durieux. Péridier. 
es. Jean Bène. réchet Pic. 
ux de La Maduère. Marcel Boulangé (terri- | Jean Fournier Gabriel Puaux, 
iviwond Pinchard toire de Belfort). Landes, Quenum-Possy-Berry. 
Meurthe-et-Moselle). regegcre. Jean Geoffroy. Mlle Rapuzzi. 
es Pinsard (Saûne- Brettes. Grégory. |Riviérez. 
t-Loire Mme Gilberte Pierre- | Josse Jean-Louis Rolland. 
ton Brossolette. Lochèvre. 4iex Roubert. 
rd Pisani Julien Brunhes Albert Larmarque. Emile Roux. 
Plaisant (Seine). Lsmousse sempé. 
Bruyas, Léonetti Soldani. 
inet Canivez. Pierre Marty. S:nthon. 
in Poher Carcassonne. De Maupeou. suran. 
Pontbriand. : Champe:x. Mamacou M'Bodje, |symphor 
inn. Chazette. Méric. [Edgard Tailliades. 
Chochos Minvielle, [Jean-Louis Tinaud 
fl Pierre Cormmin. | Mistral. | Fodé Mamadou Touré, 
Ï irt. Courrière, Montpied |Vanrullen, 
npy Dassaud. | Mostefaï El-Hadi. IVerdeille. 
1 
N'ont pas pris part au vote : 
MM 
. P Béc hard | Mme Marcelle Devaud.|Hubert Pajot, 
: ‘ Gaston Chartet. | Louis Gr |Rochereau 
7 jacques Debü-Bridel. | René Laniel., |Yacouba Sido. 
\ Absent par congé. 
L \ M. Ge es Bernard, 
R | 
el Ru: . 
G honé,. N'ont pas pris part au vote : 
CN. ) M nervill ni | { eil d la MR pu ue, et 
! M. Al 1 1, q | uit 
S ter 
I {1 à: { 1Vai { le 
s Nom br les x ss... ELTETELI TEST 251 
M | 006. : 126 
é 
Po cossssesescssess 230 
Contre css... . 21 
- Ma \ s vérification, ces nbres ont été rectfiés conformé- 
\ la e de scrulin ci-dessus 
— 00 2— 
Documents mis en distribution le vendredi 29 juillet 1955, 
4 
\ 1. — Projet de 1 lifiant es 2%, 20 et 35 de la 10! 
\ 1 e 10 1 t 
\ : No 434 — Proji | 1 Assemblée nationale, portant 
| l € l'un avenant à la con 
roes "s ( ignie générale trans- 
No ! a t dt \ 1blée nationale, portant 
A r e aa { | ures ado mer 
) N — pro mn de loi adoptée par l'Assemblée nationale, ten 
Lt à itio er\ d l scolaire et univer- 
1, La t 
No 410, — Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, portant 
. | 1e credits } iux d'exercices clos et d'exercices 
| 
No 41 — pro d 10 d té pal \ mblé nationale, omp'étant 
ir! 610 du code d'instruction criminelle. 
\ e No & — Rapport de M. Tamzali Abdenno ir le projet de lof 
ni tant la loi relative à 1 commo et au fonclionne- 
P Conseil « mi qui 
1) Nora. — Ce document a élé mis à la dispesilion de Mmes el 
MM. le nateurs, le ?8 juillet 1955. 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 


du jeudi 28 juillet 1955. 











page 1931. — 2° séam page 1944, 
iès Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Aux. 
SSY Berry. 


ZZ1. 


Ro! ind 


ri. 


2. 





